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Cette etude a 4t4 realisee A la demande Je la Direction de l'Institut

National de la Recherche Agronomique (INRA) du Maroc et a bengficie de
 
son appui et de celui d'autres institutions nationales concernees par la

creation et 
la diffusion du progres technique en agriculture. Elle
 
comporte trois parties principales: 
une presentation de l'agriculture du
 pays, puis une analyse de la situation passee et presente de lINRA y

compris sa 
place dans le systeme marocain de recherche agrononique,

suivie de propositions visant A amelioration de
une son fonctionnement,

de ses structures et de ses r6sultats.
 

L'ineluctabilite d'une intensification raisonnee de I'aqriculttire
 

Apres l'Independance et jusqu'au debut des annees 
1970, l'agriculture

marocaine avait connu une phase d'expansion relativement rapide et ses
 
exportations nettes avaient largement contribu6 
au d6veloppemer.t de
l'ensemble de l'economie nationale. 
Depuis une dizaine d'annees, le

ralentissement marque de cette progression face a une croissance

demographique toujours elevee, 
a conduit le pays a une situation
 
alarmante de d6ficit et 
de dependance agro-alimentaire.
 

Pour redresser cette situation et cette tendance, le Maroc devra utiliser
 
au mieux son important potentiel productif avec la poursuite de toutes
les ressources du pays qui recelent 
encore pour la plupart d'assez larges

marges de productivite. Les solutions ne 
sont pas exclusivement

techniques et dependent pour une large part d'amenagements politiques et

institutionnels, notamment 
ceux qui sont les plus indispensables
 
lexpression de ces marges.
 

Dans ce cadre, la recherche aurait un 
role de tout premier plan a jouer:

A la fois en diversifiant ses 
approches face A la variabilit des

conditions physiques et 
sociales du pays, et en apportant des solutions

qui tiennent compte des moyens limites du pays, qui limitent les risques,

et menagent autant que possible des transitions dans la modernisation du
 
secteur agricole. 
 En est-elle capable actuellemcnt?
 

Unsysteme national de recheche agronomique non int4gre 
et modeste
 

A c6t4 de 
l'INRA, seule institution specialisee de recherche agronomique,

bien d'autres institutions dont ce nest pas 
la vocation premiere, se

livrent A des activites de recherche et d'experimentation. L'Institut
 
Agronomique et Veterinaire Hassan II (IAV) est la plus importante d'entre

elles, et lA, la recherche est 
le complement naturel, indispensable A un
enseignement de qualite. 
Pour les organismes publics de developpement et
de production, la pratique de telles activites etaient 
une necessite en
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raison de leurs besoins tres appliques ou specifiques et aussi des
 
±iiblesses de la recheche institutionnelle, exposees plus 
loin. Toutes
 
ces institutions 
entretiennent entre elles des communications extensives
 
et forment tuisysteme national de recherche composite A la fois peu

integre et plutot modeste: en premiere approximation, les depenses

totales de recherche agronomique (sans compter l'activit4 semenciere de
 
IINRA r.ortprise en compte dans ce rapport: cf. annexe 7) ne
 
representeraient q.'environ 0,40% du produit agricole brut, 
taux
 
inferieur a celui observe dans 
la moyenne des pays du Tiers-Monde (de

l'ordre de 0,50%) et eloign6 
du 1% habituellement recommande par les
 
grandes institutions internationales.
 

L'INRA A un tournant de son histoire 

L'analyse des structules, des 
ressources, du fonctionnement et des
 
acti,,it6s de 
lINRA a mis en evidence trois caracteristiques majeures.
 

La premiere est la faiblesse de son potentiel scientifique au regard des
 
progra esformellement engages_,_ et surtout 
de la diversite des besoins
 
du py. La 
faiblesse numerique (228 ingenieurs au total) est
 
particuli~rement marqu6e dans certains domaines et disciplines tels que

la genetique-am6lioration des plantes, la 
zootechnie, le "genie rural" 
et
 
surtout les sciences sociales et 
economiques (1 seul ingenieur). La
 
faiblesse qualitative resulte de 
l'incapacit4 passee de l'institution
 
attirer et A conserver ses cadres; elle s'exprime par des niveaux moyens

de formation (55% des chercheurs sont des 
ingenieurs d'application) et
 
d'experience (moins de cinq ans) des 
ingenieurs, insuffisants pour
 
assurer globalement des recherches et des 
resultats de jualit6 qui

justifieraient la confiance des 
autres institutions nationales.
 
Toutefois, il faut souligner la presence d'u:. petit nombre de cadres de
 
toute premiere qualit6 qui ont su, 
au milieu de toutes les difficult~s
 
internes et d'insertion nationale, faire mieux que sauvegarder le
 
fonctionnement routinier de l'Institut 
en mettant en place des programmes

novateurs de recherche et 
en ameliorant sensiblement leur formation; et
 
l'int~r~t du projet en cours 
de statut di personnel encore susceptible
 
d'ameliorations.
 

La seconde caracteristique majeure est l'iportance du dispositif

materiel. 
 LINRA dispose d'un reseau impressionnant de stations et de
 
domaines exp~rimentaux qui quadrille mainten3nt 
tout le pays. Ce reseau
 
est un atout qui a pu tre 
valoris6 par quelques programmes decentralis~s
 
de recherche. Mais a court 
terme et globalem nt, il constitue un poids

considerable: il a conduit A une 
trop grande dispersion geographiqe et
 
professionnelle (importance des taches de gestion) des 
ing~nieurs, et a
 
induit des charges financi~res trop elevees (personnel non qualifig

plethorique, maintenance coateuse du capital 
immobilier et materiel).
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! ,
'-,-Troisiewe caracteristique majeure: la superposition des diff .entt.ypes
:i d__e ..Elle est le fruit d'uneoltntut frpsiied
 
-la recherche qui progressivement a vu naltre des experiences ,

decent'ralisees aux finalit~s mieux dgf'ilss 
ace a.x probl mes du

diveioppement:,: avec des approches sc'ientifiques plus affin~es, dane lees
' domaines de lVagrumiculture,' des cultures maralch~ras, de l'agronomie

saharienne at de l'aridoculture. 11 
resta qua I1INRA "tralne" encore de
'nombreux' 
 prograImmes monodisciolinairas par production qui s appuient trop

largement sur des travaux experimentaux en milieu control4, et.debouchent
 

i!, 
S des resultats partiels, pas toujours significatifs, dont seule une
agriculture'modernis~e relativement' restrainte set capable de tirer"
 

patti.
 

Ces trL'is elements majeurs ont d'inevitables repercussions sur le
 
fonctionnement interne de I'INRA et sur son insertion nationale. 
Ainsi,

l'importance du reseau materiel et la diversiti des pr-ogrammes on,

geiermine un fonctionnement de Plus en plus complexe et riqide tent au
plan administratif que scientifique. 
Sur cas deux plans, if deviant
 

difficile sinon impossible d'imaginer un mode d'organisation interne
 
.pleinement homog~ne et coherent. 
 L'observation des organigrammes actuels
et brojetes est revelatrice de ca point de rue: 
tout tour, le
 
classement hierarchiqua des unites scientifiques privil~gie lee
 
disciplines scientifiques, puis la localisation geographique (Rabat et
 
lee Provinces), de telle sorte que dane les deux cas, lee unites
 
scientifiques basees en province,.,et plus particuli~rement lee unites

pluri-disciplinaires par production et systeme de production, sont plus
ou moins penalisees par un rattachemant premier A une direction de
 
caract~re administratif et par la lourdeur des procedures financi~reE et
deporme.,leetl 
 ri 'n vlto otJfi oiied
 
administratives cantries sur Rabat.
lar.hech..i.roresiemnta.u.a..ede 
epdiece
 
De mime, le cloisonnement des unites de recherche et llisolement de

nombreux ingenieurs sont la resultante des trois caracteristiques

decrites. 
 Seuls des chercheurs suffisamment stables, experiment~s,

nombreux, pas trop accapares par des taches de gestion, sont capables de
 
se confronter avec ser~nit4 et de collaborer entre eux efficacement.* Or,
 
ces conditions'sont loin d'etre satisfaites. 
Manque de confiance en soi
 
et absence d'ouverture au sein de I'INRA rejaillissent 4galement dane lee

relations avec 1'exteriaur qui se trouvent reduites au minimum de ce 
fait, et aussi par le comportement justifi4 des institutions nationales
 
qui s'efforcent A resoudre leurs probl~mes lee plus urgents 
ou essentiels
 
par leurs propres moyens ou par le recours A d'autres institutions
 
scientifiquas (IAV, cooperation 4trang~re).
 

,Toutes ces considerations sont loin d'9tre entierement nouvelles pour

I!1INRA. Elles sont certainement A lVorigine de lVeffort de reflexion
particulirement intense qui a vis4 dane le pass4 recent A ebaucher un
Plan Directeur, et danstqe cadre, 
 essayer de reformuler les activits 
 -




de reche rcheautour de grands.prcgrammes hierarchases encore formels, de 
dessiner une politique A long terme de r~gionalisation et de 

' 	 developpement harmontieux des ressources humaines et materielles. Mais 
cet effort a ete6trop ambitieux, premature et surtout ne s est 
maiheureusement pas attache a la solution des probl~mes actuels dont la 
solution conditionne ,lavenir del'INRA. : 

L'attention au court et moyen termes pour.meux preparer le long terme de
 

Les propositions avanc~es concernent les divers aspects structurels,
 
fonctionnels et relationnels de I'INRA qu'il s'agit d'amdliorer dans les
 
meilleurs dglais. Elles.forment un ensemble autour de deux
 
iddes-forces.
 

Lapremire est la poursuite de l'effort dij engag4 d'une plus grande 
adaptation des recherches aux besoins du dgveloppement, tant dans leurs 
objectifs que dans leur conduite. Toutes les propositions sur la 
programation par objectif et sur.la reg'ionalisation devraient y
contribuer, en particulier par un reserrement organise,:methodigue des 
relations de I'INRA avec son "environnement". Cet effort ne doit": 
cependant-pas eloigner l'INRA des preoccupations scientifiques preservees 
par la place laissee aux recherches'de base et a une cooperation plus 
4troite avec lIAV que le projet de convention laisse entrevoir. 

La seconde id~e-force est l'amelioration de la.gestion de l'ensemble des
 
res.
sources humaines et matgrielles. Ici aussi la programmation par
 
objectif devrait jouer un r8le important avec l'evaluation.piriodique des
 
programmes et de leurs ressources. L'accenE a 4t mis sur les ressources
 
humaines qualifi~es, A commencer par celles d.j &..oeuvreA lNRA .ui
 
constituent le capital essentiel de I'INRA. 
Ce capital est A pr.server
 
et consolider par de meilleures conditions de travail A la fois 
en
 
termes de responsabilisation, motivation (scientifique et de carri re) 
et
 
dans son fonctionnement materiel quotidien; ce devrait etre des
 
pr~alables A sa rapide croissance ulterieure.
 

Les propositions avancges appelleront: un examen attentif et critique de
 
la Direction de I'INRA et des Autorites marocaines concernees. Elles
 
concernent des horizons de temps limites au court terme et au moyen
 
terme, meme si certaines d'entre elles ont des projections plus
 
lointaines.
 

A court terme (I A 2 ans), on retiendra parmi les plus prioritaires dans
 
le temps et dans leur contenu, les recommandations suivantes:
 

- les "reajustements" ultimes-a apporter au statut du personnel;
 

all. 

!­
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"syst~'eti:: de actiwytes ;appliquees conduites . y:.; pa product ion- des 
;; ' i' .::. .p ogramres".,_sig ni fi era ie n fi des s d e PINP, et 

dansla 'mesure " il's cositueraiele 's. nouvelles unit s de i-." ;. 

.;,:, '. un, rie'e nfrag~e sact ivitf 

dan s' d e l , NRA ,, i . . . , ..... ........ . . ... .. .. .gestio~n'allgement ' du ls provincialimpliqueraient Centes domainesmodifications..;"durai_ seau des de .senisibl-eset 

expariijusq1.'(cheftme daeg "sationsl'e fermesaurtpar'discipline.hfsdesdrecherchesCeA as prododurei
y par n ue
 

budg~taires;ceus. .
 

P~organisationta'systemes deroduction,sminaires sur la recherche-dveloppement et ies :- ---.
de p ouverts en priorit aux responsbes deCAe . , 

aponsables des "nouveaux programmes") ; nuees.i d 
la c ation d'un veritable Service de documentation;d a 

-
 la creation de laboratoires associ~s de recherche.aI'IAV dane lees
disciplinestu le carences dec INRA en chercheurs sont leehptr
 

marquees (genetique-amelio'ration des [plantes, zootechnie, genie
rural, sciences sociales et conomiques); e
 

.
enfin, lPorganisation d'une mission specifique d'evaluation-
proposition sur le problemes de multiplication des semences et de .
 
banque de gunes. m.reh l e t
 

Toutes ces mesures 
 court terme sont d'un cot peuxev, surtout si
 
I 'INRA (utbeneficie :
p de pappui de la cooprationetrangre. 


A moyen terme (2 A 4 ans), on cetien,.-a: ; ...
 

rpachbvemet de la mise en place de la programmation par objectif
 
a n particulier, diune part, la crdation de groupes mixtes
 
chercheurs - utilisateurs de la recherche ("Commissions de dans.los
 
programme" sectoriel, Comites regionaux de recherche agronomique)
chargs d'evaluer et de hirarchiser lesprogrammescen courset
 
projets, et dautre part,la prparation dubudget annuel sous
 

fiorme de "budget-programme";" 
-la 'dcentralisation 'quilibr
e des programmes qui devrait faciliter
 

la 4gioalisati ldes recherches et des ressources; s
 

- la continuationd s enpade formation permanente des cadres en
 

par ojn i
pae end ti dner tation d gherus 
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enfin la reprise du Plan Directeur A long terme: avec la pratique de
 
la programmation par objectif, I'INRA aurait alors une meilleure
 
perception des besoins du developpement et une plus grande capacite
 
A les traduire en themes de recherche, i formuler des demandes A la
 
fois mieux argumentees, appuyees par d'autres institutions, et aussi
 
economes que possible.
 

A cet horizon de temps, les couts seront naturellement plus eleves: ils
 
sont essentiellement ceux d'une croissance indispensable pour que la
 
recherche puisse appoter une contribution significative A la solution
 
des problemes de plus en plus aigus du developpement, mais d'une
 
croissance qui devrait etre bien assise et pleinement justifiee par le
 
renouvellement de l'INRA et ses premiers nouveaux resultats.
 



-vii-


AVANT-PROPOS
 

L'Institut National de la 
Recherche Agronomique du Maroc est 
la seule
 
institution marocaine pleinement specialishe 
dans ce domaine. Cre en
 
1981, i est l'aboutissement d'une 
longue histoire commencie dams le
 
passe colonial du pays, qui s'est traduite par la mise en place

progressive de structures d'activit~s de recherche de plus
et en plus

diversifiees au point den faire un 
ensemble particulierement complexe,

signe certes dune certaine richesse, mais signe aussi d'une necessaire
 
remise en ordre.
 

6
Cette remise en ordre a 40 la pr occupation majeure de la nouvelle
 
Direction. En collaboration avec le personnel. 
elle a apportj ou propose
 
un certain nombre de mesures, les unes importantes (projets de statut 
du
 
personnel, d'allegement de l'imnense dispositif experimental, de nouvel
 
organigramme, etc.), les autres moins. 
Mais surtout, elle s'est efforee 
d'laborer un Plan Directeur conqu comme 
le profil 'optimal" de l'INRA
 
long terme (horizon 1991), 
devant definir programmes et structures de
 
recherches les mieux adaptes 
6ix problemes perqus du developpement

agricole national; un Plan lequel
vers l'INRA actuel devrait
 
progressivement ttndre 
par une serie d'ajustements affectant toutes ses
 
composantes.
 

L'ISNAR avait etG sollicit; pac la Direction de I'INRA d'abord pour
 
entreprendre une "evaluation critique de 
1'6tat d'avancement" du Plan
 
Directeur et appocter une 
contribution methodologique susceptible den
 
faciliter l'achivement. Cet objectif avait A6 accepti 
et complet4 par

la necessitS de procdfer a un diagnostic de la situation actuelle: ne
 
fallait-il pas comprendre celle-ci 
pour contribuer A une reflexion sur
 
son devenir A long terme?
 

Le recueil 
sur place de tres nombreuses informations, leur etude
 
ultrieure approfondie, devaient cependant amener 
I'ISNAR A entrevoir
 
autrement Vinterit et la definition d'un Plan a long terme. 
 Il lui a en
 
effet sembli que cette demarche de planification ne pouvait 
 tre
 
entreprise avec une certaine precision et plus de realisme qu'apres une
 
tape preliminaice qui mettrait plus modestement 
l'accent sur le court et
 

le moyen termes. D'ou une nouvelle demarche propos~e ici qui consiste A
 
prendre pour point de depart la 
situation presente telle qu'elle est,
 
avec ses faiblesses et ses points forts, et 
partant d'une reflexion
 
prealable sur ce que doit etre recheiche au
une 
 regard du developpement,

a proposer la mise en oeuvre d'une methode adaptee de programmation qui
 
aurait pour objectifs essentiels:
 

- d'apporter progressivement les inflexions souhaitables aux objectifs 
et aux m~thodes actuels de recherche;
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de prevoir les moyens, notamment en chercheurs, necessaires a ces
 
inflexions.
 

Ii s'agit donc, d'agir stir le court et le moyen termes pour creer les
 
conditions d'un bon fonctionnement de lINRA et par lA lui permettre de
 
preparer lui-meme, en toute credibilite, le meilleur cheminement vers le
 
long terme.
 

En proposant cette demarche, lISMAR reste fidele a sa vocation de
 
service aux recherches nationales. De Fel'vice adapte, concret, qui vise 
des ameliorations immediates perques comme une 4tape necessaire aux 
l6gitimes attentes pour le long tel-me. A lIINRA d'en appr 6 cier 
l'opportunite et de decider st I'ISNAR peut alors ou non laccompagner 
dans le long cheminement entrevu. 11 pourra le faire en toute justesse 
en se penchant stir le contenu de ce rapport a la fois trop long pour 
eprouver la patience des lecteurs, et trop court pour etre juge
 
suffisamment precis par endroits.
 

Ce rapport comporte trois parties:
 

- la premiere est une analyse du developpement agricole du Maroc, 
destinee A mieux resituer le r6le passe et potentiel de la recherche 
agronomique• 

- la seconde est tine presentation critique de l'INRA A la fois de ses 
structures et de son fonctionnement interne, et aussi de son
 
insertion dans son environnement o6i seront notamment 4voquees les
 
relations de complementarite et de concurrence avec les autres
 
institutions nationales ayant secondairement des activites de
 
recherche agronomique;
 

- la troisieme partie sera consacree aux recomandations justifiees 
par le diagnostic precedent et par la necessite pour le pays de se 
doter d'une nouvlle recherche capable d'apporter sa contribution 
l'indispensable intensification generalisee et raisonnee de son 
agriculture. 

Au terme de cet avant-propos, la Mission tient a exprimer au Directeur de 
l'INRA, M. Faraj, tois ses remerciements pour lattention et la 
confiance qu'il lui a temoignee. Elle associe egalement a ses 
remerciements tous les membres du personnel de lINRA qui l'ont soit 
accompagnee dans ses visites et ses deplacements a Rabat et a 
l'interieur, soit accueillies dans differents centres et stations. Le 
merite de lorganisation sans repcoche de ce sejour revient a M. Kohen, 
Chef du Service de l'informatique, mandate A cet effet par M. Faraj. 

La Mission a haucement apprecie laccueil cordial et les echanges
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fructueux, francs et ouverts dont elle a bgngficig de la part de toutes
 
les personnes rencontrees non seulement de lINRA, mais aussi dans les
 
institutions nationales. 
 Elle a eu enfin des contacts tres utiles avec
 
des institutions bilatgrales at internationales, notamment la Banque

Mondiale, qui ont bien voulu la recevoir (
 ".
 

(I) Les termes de reference, la composition et le calendrier de la 
mission sont pressntes en annexes 1 et 2 
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L'AGRICULTURE MAROCAINE 

1 LE MILIEU NATUREL 

1.1 CLIMATOLOGIE 

Le climat du Maroc agricole (au nord de l'Anti-Atlas) est essentiellement
 
de type mediterran~en, c'est-A-dire de 
zone temperee, A pluviosit4

concentree durant les mois les plus froids de lannee (de l'automne au
 
printemps), 1'4t4 restant sec.
 

Les moyennes annuelles de precipitations varient enormement: d'environ 2
 
metres dans les montagnes du Rif A quelque 20 A 30 mm en bordure du
 
Sahara. De fayon generale cependant, pour une altitude donnee, les
 
pluies diminuent rapidement avec la latitude, du nord vers 
le sud, la

direction generale du relief donant en fait 
in gradient pluviometrique

nord-ouest/sud-est (cf. carte page suivante). 
 Au sud de l'Atlas et des

hauts plateaux orientaux, on entre tres vite dans le domaine du climat
 
saharien: la pluviometrie est si faible que l'agriculture ne peut plus

etre pratiquee sauf dans quelques rares oasis ou au contact de sources.
 

Sur l'ensemble du pays, il faut noter la grande irregularite des
 
precipitations d'une annee A lautre, le total annuel pouvant varier dans

des proportions de 1 A 4. En outre, cette irregularit nest,

semble-t-il, pas completement aleatoire et 
se traduit par des series

d'annees plus defavorables en moyenne que d'autres. 
C'est ainsi que dans
 
la periode actuelle, on compte deux tres mauvaises annees (1981 et 1983)

encadrees de deux autres qi ont 4t4 plutot defavorables (1980 et 1982).

Ce phenomone a des consequences facheuses pour lagriculture: les nappes

et les barrages ne parviennent pas A se 
recharger, les agriculteurs

epuisent leurs reserves et les plus pauvres d'entre cax sont obliges de

fuir la campagne. Le couvert vegetal est soumis A de 
tres fortes
 
sollicitations de la part du betail et 
de ihomme (pour le bois),

conduisant certaines zones A 
une desertisation partiellement 
irreversible~ 2 

(Z) L'experience montre en outre que le retour de tres fortes pluies
 
apr~s une 
serie d'ann~es seches peut avoir des effets multiplies

1A ou les protections vegetales et l'aptitude des sols A 4ponger

les precipitations ont disparu ou ont 4t4 amoindries: 
ce fut le
 
cas des inondations catastrophiques de 1969 en Tunisie. 
Ceci
 
d'autant que les pluies mediterran~ennes peuvent tre violentes
 
(2 A 3 mm. d'eau par minute) et avoir des effets mecaniques
 
puissants.
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Ces consequences en 
etaient moins graves lovsque la densite de population

etait beaucoup plus faible. On disait alors qu'une ou deux bonnes annees
 
suffisaient A effacer les degats de la plus dure des secheresses. Bien
 
que dans la pratique on vive encore largement sur cette idee, des travaux
 
commencent 
 faire une place A une meilleure connaissance des effets
 
ecologiques et sociaux de telles conjonctures"'. Ils devraient
 
inspirer plus largement la definition de programmes de recherche adaptees
 
aux conditions du pays, et representent deja une premiere condition
 
1'etablissement de mesures specifiques de politique agricole permettant


6
d'en att nuer les effets et de faciliter la reprise.
 

Ces phenomenes de r
 6gression ecologique si'nserent dans une tendance
 
durable a l6chelle du temps geologique'" ). Ii semble qu'apres une
 
periode de relative stabilite durant les dernier siecles ils aient repris
 
une vigueur inquietante depuis quelques decennies du fait 
a la fois d'une
 
situation demographique probablement jamais connue auparavant, et 
surtout
 
de la brutalit6 des moyens d'intervention dont ihomme dispose

aujourd'hui: 
par exemple la fragilite de nombreux milieux s'acco,.nodait

bien de laraire (et aujourd'hui des instruments a dents), tandis que la
 
charrue A disques y fait des degats considerables.
 

Une autre particularite importante de ce 
milieu est la relative douceur
 
des temperatures hivernales dans les basses plaines des versants
 
atlantiques et m~diterraneens. L'arret de vegetation y est tres peu
 
marque pour les plantes d'automne ou perennes, et la pousse y est presque

continue durant toute la periode des pluies (Octobre a Mai). 
 D'ou la
 
vocation de ces zones pour les cereales 
et les plantes fourrageres
 
d'automne lorsque la pluviometrie est suffisante. Dans la bande
 
littorale meme, le microclimat tres doux et presque sans gel donne un
 
avantage incontestable au Maroc pour des productions d'un grand interet
 
economique telles que les legumes de primeurs et 
les agrumes.
 

1.2 LES SOLS
 

Les sols marocains sont extremement varies du fait de la diversite des
 
4
substrats geologiques et d'une topographie mouvemeritee, li e A un relief
 

(3) 
 Voir en particLlier ceu:, conduits actuellement au Departement des
 
Sciences Sociales de I'IAV.
 

(4) Rappelons que le Maghreb, comme le sud de l'Europe, 
se trouve
 
cette echelle, dans le processus de regression du capital vegetal
 
et edaphique constitue A la periode des glaciations, et quu le
 
changement climatique ulterieur a place ce capital dans une
 
situation instable. 
A l'epoque romaine, ou pourtant la
 
constitution du Sahara etait deja bien avancee, "on pouvait
 
encore aller de Carthage A TangeL sans quitter l'ombre des
 
arbres". L'homme, A travers les vissicitudes de son histoire a
 
ete un agent essentiel dans la rupture progressive de l'equilibre.
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encore jeune et qui continue A evoluer sous l'effet, comne on vient de le
 
dire, du climat et de l'homme (cf. annexe 5). La plupart d'entre eux
 
sont neutres.a basiques (la presence de calcaire est frequente dans le
 
profil), mais il existe des zones ou dominent les sois acides (Rif,
 
Mamora, Plateau Central, zone littorale entre Rabat et Tanger...
 

Leur texture est variable, avec une dominance des ele:nents fins - argiles 
et limons - dans les grandes plaines alluviales irriguees (Tadla, Gharb, 
Loukkos ...) oi les dangers de salin sation sont frequents. Dans les 
zones a pluviometrie inferieure a 500 nn, la profondeur utile du sol est 
souvent limitee en raison de la presence de crouites calcalres A 30 ou 40 
cm de la surface du sol. 

Cette diversit, doubl6e souvent d'une grande variabilite locale est un
 
atout dans la mesure ou elle permet des combinaisons et des
 
complementarites aussi bien au niveau de )'exploitation agricole que de
 
la region et meme du pays. Mais elle constitue aussi Lin handicap par la
 
multiplicite et la dispersion des problemes qu'elle pose au niveau de la
 
recherche, de la vulgarisation et du developpement.
 

Ii importe de dire qu'aujourd'hui Jes sols conditionnent *'agriculture 
marocaine et son avenir sous trois .3pects ma]eurs: le maintien de leur 
existence meme (lutte contre l'eros-on), le maintien - voire dans 
-ertains cas l'amelioration - de leur capacite a produire (fertilite), 
enfin la mise en valeur de cette capacite par des pratiques appropriees. 

En ce qui concerne la conservation des sols, on doit noter que des 
superficies importantes et de nature variee sout en situation de 
vulnerabilite. Tant qu'elles restaient protegeco{ par une vegetation mnme 
peu dense mais permanente, ot qu'eiles n'etaient souJTriss qu'a des 
sollicitations legetes et intermittentes (araire...), leur equilibre 
n'etait pas mis en cause. Mats des que les interrvent ions depasSent un 
certain seuil, des ruptures se produisezit et, -i r-ien n'est fait, 
conduisent en peu d'annees A de nouveaux equtlibres phy'siques et 
chimiques caracterises par Lin potentiel d'utilisation tres inferieur, 
voire par la disparition du sol lui-meie. 

Ainsi, en zone de pente mere faible, la destruction du couvert vegeta.
 
permanent, meme par simple surpaturage, et surtout le bouleversement d
 
la structure du sol par les outils et son exposition periodique aux
 
agents atmospheriques, constituent des conditions propres A 1'erosion (en
 
nappe, par reseau de ravines, etc.). Dans leF' collines marneuses, des
 
masses de terre glissent vers le bas de la pente (solifluxion) recouvrant
 
les sols cultivs de materiaux beaucoup moins fertiles. Dans les cas
 
extremes, on peut aboutir un paysage de "badland
 

La violence et la frequence des inondations s'accroissent du fait de la
 
baisse de capacite de retention d'eau des bassins versants et laissent
 
des dep8ts de sediments A structure massive dans les plaines fertiles
 
qui n'etaient pas affectees directement par ces problemes, compromettant
 
leur mise en valeur. Les barraqes se somblent rapidement si l'on
 
nentreprend pas de couteux tra',aux de protection des versants. Le lit
 
des oueds peut s'elargir considerablement, prenant on caractere erratique
 
et occupant tout le fond des vallees.
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Ainsi, le changement profond intervenu en quelques decennies dans le
 
rapport entre le nombre d'hommes et la superficie agricole sur laquelle

ils ont A vivre est devenu A l'chelle du Maroc l'un des problemes

essentiels pose A la fois aux chercheurs et aux hommes politiques du
 
Maroc.
 

En second lieu, !'importance du maintien de la fertilite tient A la fois
 
aux problemes mentionnes plus haut et A l'evolutiontres rapid- de la
 
matiere organique et A la pauvrete des sols en humus sous ce climat
 
relativement chaud. Le defrichement et la mise en culture contribuent en
 
outre A labaissement des taux de matiere organique. Le phosphore
 
present est diffici]ement disponible danL les sols acides ou calcaires.
 
Quant au potassium, il est generalement en quantit6 suffisante dans la
 
plupart des sols marocains.
 

Avec des restitutions organiques peu pratiqu6es pour des raisons de
 
tradition et une duree moyerne des jacheres en voie de diminution, les
 
methodes de fertilisation prennent une importance sans cesse plus
 
grande.
 

L'intensification de la production v6get 
le presente donc des difficultes
 
particulieres, meme en zone favorable, et la jachere est sous divers
 
aspects une pratique de gestion de la fertilite.
 

Dans les perimetres irrigues, les problemes de semelle d'irrigation et de
 
salinisation sont toujours menagants. Dans les zones plus seches, la
 
compaction des couches superficielles du sol, consecutive A l'emploi des
 
charrues A disques, se traduit 4galement par des baisses tres rapides de
 
fertilite, sans parler des effets favorisant l'rosion.
 

Enfin, troisieme probleme essentiel lie aux sols et pose dans le court
 
terme, celui de 1'expression de cet te capacite a poduire, qui se 
presente chaque annee de maniere diff~rente du fait de la variabilit4
 
climatique. Ce probleme met en jeu la question de l'eau, de 
ses
 
mouvements et de son stockage dans 
les sols, et celui des relations
 
sol-eau-plante. Pour le resoudre, il existe des techniques specifiques,
 
pas toutes bien connues, souvent difficiles A maitriser, exigeant une
 
bonne connaissance du milieu, une competence et une experience
 
agronomique relativement approfondies, et dont la diffusion ne sera donc
 
par aisee. Toutefois, ces techniques scientifiques pourraient Atre
 
ameliorees par une analyse approfondie de certaines pratiques
 
traditionnelles.
 

1.3 LES GRANDS TYPES DE MILIEU
 

I! ne s'agit pas ici de faire l'inventaire exhaustif des milieux tr~s
 
varies de ce pays, mais de pr~senter les plus importants ou les plus
 
caract~ristiques d'entre eux. 
 Le lecteur non averti s'efforcera de ne
 
pas perdre de vue que les quelques cas arbitrairement 4voqus recouvrent
 
une infinit4 d'expresions particuli~res, de variantes intermidiaires, et
 
qu'on pourrait certainement les regrouper autrement. Lobjectif
 
recherch4 est seulement de donner une idle rapide du cadre concret dans
 
lequel s'exerce l'agriculture marocaine.
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On peut faire une premiere distinction entre les milieux de type
 
favorable et ceux qu'on peut qualifier de difficile, et parmi les
 
premiers, ceux qui sont naturels (en sec) et ceux qui sont contr6les (en
 
irrigue). La notion de milieu favcrable se refere au niveau et la
 
securite des rendements qu'il est possible d'atteindre avec les
 
techniques socialement accessibles, voire a la diversite des productions
 
possibles. Elle est donc historiquement relative.
 

1.3.1 Les milieux favorables
 

L'agriculture pluviale
 

Le type le plus courant ici est le "bour favorable". Il s'agit de zones 
ou la pluviometrie moyenne (400 mm/an et plus) et la topographie 
permettent d'envisager au minimum des rotations A base de clreales 
incluant chaque annee une sole de bl tendre. Ce sont des conditions 
courantes au nord d'une ligne El Jadida - Fes - Taza - Oujda. Les 

plaines (Sais, Gharb, etc.) sont surtout occupees par la grande proprilte 
mecanisee avec son cortege de minifundios. On y trouve aussi la grande 
arboriculture (vignes de Meknes, oliveraies ... ).
 

Dans les zones de collines (Pr6-Rif, .... ) les struztures sociales 

traditionnelles (fractions) se sont maintenues, l'ccupation du terrain 
par une population plus dense est plus rlpartie, les parcelles plus 
petites, la traction mecanique moins r6pandue. On passe d'une 
agriculture sp~cialisle et commerciale A Line agriculture plus vivriere, 
avec des cultures diversifiees (icjuineuses ... ) et des systemes de
 

production complexes dont le developpement appelle des formes adaptles de
 
soutien et de vulgarisation.
 

Une variante encore plus intiressante sur le plan des potentialites est 
celle des zones blneficiant A la fois d'une bonne pluviometrie (600 mm et 
plus) et de temperatures douces: on peut y envisager une gamme tres large 
de cultures, d'hiver et d'6te: pomines de terre, tournesol, betteraves a 
sucre, etc. C'est le cas de la zone nord-ouest entre le Gharb et Tanger 
(sub-humide du bas Loukkos, etc.). Malheureusement ces zones sont peu 
etendues.
 

n'agriculture irriguee
 

Les formes d'agriculture irriguee sont nombreuses, et leur degr6 de
 
controle variable. Elles couvrent au total pres d'un million d'ha sur
 
7,8 millions theoriquement cultivables.
 

II faut citer tout d'abord l',jriculture dite saharienne, en fait
 
oasienne, importante par son mode d'organisation sociale et technique
 
-r abor4, son anciennete, sa place dans la culture et l'histoire du
 
Maroc, son interet economique particulier pour le pays avec les
 
exportations de dattes, enfin son inter~t comme forme doccupation et
 
d'utilisation d'un vaste teLritoire qui sans elle serait vide.
 

Les formes de petite et moyenne hydrauliques traditionnelles sont
 
egalement tres repandues et disseminees dans toutes les regions: systemes
 
d'epandage d'eaux de crues, galeries d'amenee souterraines (dites
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rhetarras), prises sur 
les oueds, puits de surface, etc. Elles sont
 
souvent insgrges dans des systemes de production associant la
 
cerealiculture en sec, l'arboriculture et l'elevage. Elles peuvent

fournir des productions de rente, ou seulement permettre da mieux assurer
 
les recoltes de cereales (irrigation de compliment).
 

Les nappes phreatiques de la plaine littorale, associees a la do-Iceur du

climat hivernal, ont fait de la 
bande cotiere situee entre Casablance Pt 
Safi lune des deux zones de production de primeurs d'exportation. 

Enfin, les perimtres de grande hydraulique atteignent maintenant environ
 
500.000 ha (cf. carte-page suivante). Fortement encadres par les

Offices Regionaux de Mise en Valeur Agricole (ORMVA), ils sont 
le siege

de leffort principal de modernisation dR l'agriculture et sont
 
principalement consacres A l'approvisionnement du pays en certains des
 
produits de base deficitaires (sucre, lait, huile, riz, etc.), 
et aussi
 
en produits d'exportation (agrumes, maralchage).
 

1.3.2 Les milieux difficiles
 

ls couvrent malheureusement la majeure partie du territoire agricole:
 
par exemple plus de 
la moitie des 7,8 millions d'ha cultivables reqoit

moins de 350 mm de pluie en moyenne par an. On peut distinguer l au
 
moins quatre grands types de milieux.
 

Ii s'agit tout d'abord des zones de cerealiculture aleatoire, en-dessous
 
de 400 mm de pluie environ, c'est-a-dire essentiellement au sud de la
 
ligne precitee El Jadida, Settat, Fes 
... jusqui l'Atlas. C'est le
 
"bour dfavorable". Le bl4 tendre disparalt, l'orge devient la culture
 
dominante (2 millions d'ha au Maroc), 
la jachere se g6neralise (plus de 2

millions d'ha). 
 Le probleme numero tin est l'irregularit4 des conditions
 
climatiques et 
la conduite d'une campagne agricole. Les moindres
 
decisions techniques doivent etre envisagees non pas A lhorizon de cette
 
campagne mais de 
la serie de celles qui la suivent et la precedent "
 T,'4levage - surtout ovin ou de trait 
- est, entre autres fonctions, la
 
reserve permettant de tamponner les aleas du systeme. 
 La multiplicite
 
des activites et des sources de 
revenus est one necessite, one
 
indispensable qarantie.
 

Lorsque la pluviometrie se fait encore 
plus basse (moins de 300 mm), la
 
culture devient episodique, itinerante et on entre dans le domaine du
 
pastoralisme, avec ses grands troupeaux, ses 
transhumances, son
 
semi-nomadisme et 
son organisation sociale particuliere. C'est notamment
 
le cas de tout lest marocain, sur les plateaux situes au dela du Moyen

Atlas et de la Moulouya. Cptte zone est donc importante pour la
 
production de viande, mais elle produit aussi l'alfa et 
alimente un flux
 
de main d'oeuvre saisonniere pour les recoltes (cereales, olives, etc.)
 
dans les zones occidentales.
 

(S) Voir Benatya, Pascon, Zagdouni, 1983.
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Un autre type d'ecosysteme peu favorise est celui des zones de piedmont
 
qui courent tout au long du Rif et des Atlas. La pluviometrie y est
 
souvent adequate, mais la protondeur du sol plus faible, la topographie

moins accommodante, et la t.mperature y est 6galement plus basse. 
L'arboriculture extensive (rsci.acees, oliviers) y prend donC une grande 
place, mais toujours en association avec les cereates et l'elevage
 
pastoral.
 

Enfin, autre domaine important atu Maroc, celul de I'ci jriculture de 
montagne qui fait vivre dans des conditions difficiles et de fayon tres 
traditionnelle une population encore nombreuse, tirant. :,a Subsistance de 
tontes les ressources disponibles et alimentant elle auss i des flux de 
main d'oeuvre, temporaires ou permanents. vers lNs autres zones. les 
villes et l'exterieur. Ne pouvant rien offrir su,- las marches, saul 
localement des prloduits de la fort, elle a iti la plus delaissie a tous 
egards jusqu'a pw'esent.
 

1.4 EN CONCLUSION, le milieu Inaturel marocain reste globalement 
defavorable. Le territoire utile pour l'ageiculture et 14levage ne 
repcesente que 10A de la superficie totale du pays (724.000 un2), 
encore est-il pour moitij semi-aride. ce qui amene A douter en premiere 
approximation de la "vocation agricole" du Maroc, inme si elle est bien 
plus favorable que cLans les autres pa '.ILu Maghreb. Quant A l'autre 
moitie du terrltoire utile, celle qui se pete 1 une e:ploitation 
reguliere (momhs de 4 millions d'ha), elle so cairacterise par une tres 
grande diversite de milieux 6cologiques souent peu reprsentes dans le 
monde (quelques similitudes avec certaines regions dka Mediterranee et 
de l'Australie), ce qui complique sinqularoenmmnt Ws tashes de la 
recherche et du developpement agricole. 

2 L'AGRICULTJRE ET SES ENJEUM DANS L'ECONOMIE NATIONALE 

2.1 LA PLACE DE L'AGRICULTURE D.A11S L'ECONOMIE NATIONALE 

L'agriculture tient une place tres impotante, quoique decroissante dans 
1'economie nationale. Elle fournit dir'ectement 45K; des emplois et plus 
de 57% de la populations est encore rurale ' ' . Sa contribution au 
p:oduit interieur brut - 18 on 1982, 22; en 1970 peut paraitre bien 
faible, traduisant a la fois tine faible productt','it4 et une sous 
remuneration du travail agricole; cependant. sa place reelle dans 
l'conomie est bien plus considerable dans la mesure o elle est a la 
base de pres du tiers des activites industrielles et comm(rciales. 

(6) Avec un taux d'accroissement trois plus faible que celui de la
 

population urbaine: 1,5% contre 4,5%.
 
€ Source: MARA.
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L'agriculture alimente aussi 31% des exportations (1980), contre plus de
 
50% en 1974 surtout des agrumes et des legtues de primeurs vers la CEE, 
mais representant 17% (1980) de la valeur des importations 
marocaines"' , essentiellement sous la foome de produits de base: ble 
tendre (plus de la moitie des importations agricoles depuis 1975),
produits laitiers, sucre et huile vegOtale. Cette evolution est en 
partie le reflet de la degradation cwGissante de la situation alimentaire 
face A laquelle l'Etat s'efforce de reagir.
 

2.2 LA DEGRADATION DE LA SITUATION ALIMENTAIRE
 

Cette degradation se manifeste par la diminution du tans de cotIverture 
des-bes9oiis par la production nationale, perceptible notamment A travers 
l'6volution de iA balance des echanges alimentaires: les exportations 
neuf fois plus elevies que les importations en 1969-72 ne representent 
plus que 72% de ces dernieres en 1981' ". Cci re'esulte en partie de la 
croissance des besoins individuels lie a tne certane amelioration du 
niveau de vie moyen, mais surtout de 1'ecart important et persistant 
entre le tau:: do croi sance de La population (pies de 21 millions 
d'habitants) et celill dO ia production agricole. 

Face a une croissance demographique elevee (2A7 par an avec, 
semble-t-il, une legere tendance A la baisse). la croissance de la 
production agricole a 60 tres variable: jusque + 20A dune annee sur 
l'autre''"' Sur Ia base des indices FAO et en moyennes mobiles sur 3 
annees. la production alimentaire globale i'aurait augments que de 11% 
sur la phriode 1971-Hi tandis que i, populatis on s'accroissait de plus de 
31%. Durant cette periode la production alimentaire par habitant autrait 
diminue de 161. Le poate In plus preoccupant est celui des crcales quL 
constituent la base do I alimentation: Ia production par tHte sO erait 
r6duite de 40'% entre les perlodes 1971-73 et 1980-82' 

Les tendances de la decennie 60 avaient pourtant ete encourageantes, mais 
elles peuvent ere imputables en partie a tin cycle climatique plus 
favorable. En outre. il faut noter 1e::istence, a voquhe. d'une 
conjoncture rccente particulilrement difficile: deu:.: annees de 
secheresses catastrophiques. 1981 et 1983, dans une serie d'annees tout 
fait moyennes qui pesent fortement sur le commerce exterieur. 

En definitive les tati:: d'autosuffisance des grands produits de base ont 
regresse depuls vingt ans et ne samelkiore ront guere a moyen terme 

(A) Plan de developpement economique et social 1981-85. 

'~ Qarouach (M.), 1983.
 
(10 Ii ne faut pas non plus perdre de vue la valeur necessairement
 

tout A fait relative des donnees statistiques, dans une economie
 
agraire encore tres largement traditionnelle mais en voie de
 
monetarisation rapide.


(11) FAO, Annuaires annuels de la production, 1981 et 1982.
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(1985). selon les projections faites par les services du plan (cf.
 
tableaux 1 et 2).
 

Le seul produit pour lequel l'approvisionnement domestique s'ameliore 
-
et le 
fait d'ailleurs rapidement - est le sucre. Pour les produits

laitiers et les huiles, le niveau d'autosuffisance se maintient ou se

degrade malgr4 les progres de la production en volume. La situation

devient franchement mauvaise pour les cereales, quI representent
actuellement environ la moitie des importations alimentaires. Enfin, les
perspectives ne sont pas honnes, dU momns en ce put cozicerne la
satisfaction des besoins, poUr 1e se 1l poste oUsq 'a present 5 pen pres
autosuffisant: les viardes rouges. 

Un autre indicateor de la d~gradation de la :i toation alimentaire est ladiminution rcegulere deo1a superficie cultivee par habitant: 0,36 ha en
1970, 0,32 en 1975, 0,27 en 1980 et 0,26 en 1982." 

Toutefois, si le pays 
ne dispose pas de possibilites d'etendre les 
terres

cultivees, le potelntiel existant est 
loin d' tre sature. Les estimations
officielles di 
 Ministere de l'Agrlcuiture et de la Reforme Agraire

indiquent que la production de c.reales pourrait 
 tre triplee, celles de
 
sucre quIzItUplee, d'hUile decupl6e, de viande et 
de lait quadruple,
lgumes triplkie, etc.' i , de 

2.3 LES OBJECTIPS ASSIGNES
 

Selon les termes du Plan, le 
role attendu de l'agriculture dans le
 
developpement du pays est triple:
 

- d'abord ameliorer le taux d'autosuffisance aliimentaire en
 
accroissant la 
production des produits alimentaircs de base
 
deficitaires ou menaces 
de l'tr "
 

- fournir des devises a partir des produits d'e-portation (agrumes,

primeurs 

- contribuer a Une meilleure integration nationale e1nreduisant les

inegalites cegionales et soclales par l'amlioraton des revenus et
des conditions de vie du monde rural, quI rest- partculierement 
defavorise jUsqu'a present 

D'apres la Direction de la Planification et des Affaires
 
Economiques (DPAE) du MARA.
Plan de developpement economique et 
social 1981-85. Vol. I, p.
 

112.
 
(14) 
 Trois produits ont 4t4 declares prioritaires: les cereales, les
 

viandes rouges et les oleagineux.
 
Selon la Mission Banque Mondiale de 1980, 45", de la population

ruralu vivrait en dessous du seuil de pauvrete, contre 28% 
en
 
milieu urbain, et IA aussi la situation empire.
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Tableau 1 - EVOLUTION DU TAUX DIAUTOSUFFISANCE POUR DIVERS PRODUITS 
ALIMENTAIRES AU MAROC DANS LA PERIODE 1960-1980 ET 
PREVISIONS 1985 

taux d'autosuffisance en % 	 rapport previsior
 
production/besoins
 

Produits 1960-64 1965-69 1970-74 1975-80 1980 
 1985
 

Cereales 86 87 86 75 69 67
 
Viandes rouges 100 100 100 98 
 93 88
 
Produits laitiers 61 54 60 58 61 61
 
Huiles 27 38 31 19 36 33
 
Sucre 	 4 28 46 50 54 85
 

Source: Plan de developpement economique et social 1981-85. Volume I, p. 110
 

Tabluau 2 
- DONNEES SUR LES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES D'IMPORTATION
 
(en Dh courants)
 

Produits valeur des importations valeur de la production
 
en 1970 en 1980 marocaine en 1980
 

Cereales 132 1340 4334
 
Sucre et sucreries 139 631 267
 
Lait et derives 71 231 877
 
Huiles vegetales 81 377 267
 

Total pour les 4 produits
 
de base deficitaires 423 2579 5745
 

Valeur de la PIB agricole 3974 	 12711
 

Source: selon les donnges du MARA (DPEA).
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L'importance donnee a ces objectifs est marquee d'abord, et ceci depuis

plusieurs plans, par la place accordee A l'agriculture dans les efforts
 
faits pour le developpement du pays. C'est ainsi que pour la periode

1981-85, elle devrait absorber 17,7% 
de l'ensemble des investissements
 
publics et prives, soit 28,5% par rapport aux seuls secteurs marchands.
 
Le secteur public assumerait A lui seul pres de 60% de ces
 
investissements, ce qui reprLsenterait 92% de sa contribution dans les
 
secteurs marchands, et plus du tiers de l'ensemble des fonds publics
investis durant cette periode ' . Pour 1931, les investissement3 
dans l'agriculture correspondaient a pres de 15% de la production du 
secteur.
 

6Mais l'investissement n'est pas le seul el ment sur lequel s'appuie le 
developpement de l'agriculture. II beneficie aussi par exemple de
 
1 accent general mis par le Plan sur la formation professlonnelle et des 
cadres et sur la politique de regionalisationo de decentralisation et de
 
diversification. 
Sur ce devinier point, on doit dire que la strategie de developpement 
agricole a longtemps privilegie, dans les investissements, la 
construction Le barrages, 1'equipement et la mise en valeur de perimetres

irrigues"' : il s'agissait de tirer parti dIIpotentiel impor'tant du 
Maroc dans ce domaine, pour elargir la base de la production en creant un 
secteur relativement a l'abri des aleas climatiques et susceptible de 
dynamiser technologiquement le monde rural. 

Si le resultat n'a ete que tres partielidment atteint, il l'a ete en tous 
cas au prix d'un delaissement assez net du secteur en sec de
 
l'agriculture, qL.1 fait vivrce encore pres de 85% de la population
 
rurale. Or les etudes de factibilite faites par la BIRD tendraient A
 
montrer qu'au Maroc bien des projets en agriculture seche et meme en zone
 
de montagne ou pastorale, auralent des taux de rentabulite meilleurs que

les projets de grande hydraulique courants" ". Surtout de graves 
problimes socIau:.: commencent a se poser, se traduisant notaminent par un 
afflux incontrolable de populations vers les rilles. 

Une intention de reequilibrage s'est donc manifestee dans la preparation
du Plan actuel, qui s'exprime notamnent parL une reorientation des fonds 

Plan de developpement 4conomique et social 1981-85. Vol. I.
 
(17) L'objectif pos4 depuis longtemps est d'atteindre un million d'ha
 

irrigues en l'an 2000. La FAO estime les superficies a 460.000
 
ha en 1977 et 520.0C0 ha en 1981, mais on trouve dautres
 
chiffres: la brochure "Agriculture marocaine: donnees
 
essentielles" diffus6e par le MARA annonce 808.000 ha 
en 1982,
 
dont 427.000 en grande hydraulique et 381.000 en petite et
 
moyenne hydraulique, toutefois sans preciser si ces superficies
 
sont effectivement irriguees. Ii y aurait aussi pres de 200.000
 
ha irrigues saisonnierement ou recevant des eaux crues.
(18) Rapport Banque Mondiale, 1980. 
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publics consacris a l'agriculture (cf. tableau 3). Les zones arides,
 
semi-arides, pastorales, montagnardes et sahariennes ont 4t4 citees comme
 
particulierement importante.F du fait de leurs ressources (elles

fourni-jsent en particulici- lessentiel de la viande) et de la faiblesse
 
des rf.venus. On commeice A y mettre en oeuvre une approche en termes de
 
projets integres faisant une place A la recherche: plusieurs ont
 
maintenant demarre et I'INRA y participe.
 

Tableau 3 - REPARTITION DES CREDITS PUBLICS A L'AGRICULTURE (M)
 

Plan 1978-80 Plan 1981-8c
 

Agriculture irriguee 65 40
 
Agriculture seche 29 
 52
 

source: Plan 1978-80 et 1981-86, tire4 de Qarouach (M.1),1983. 

Cependant toutes ces perspectives, notamment en ce qui concerne les
 
investissements prevus pendant ce Plan, ont peu de chances d'etre
 
atteintes etant donne les retards considerables pris durant les trois
 
premieres annees iicause des restrictions budgetaires d'une part. de la
 
tres maUvaise conjoncture climatique d'autre part. En d6finitive les
 
mesures finalement retenues dans une telle situation sont apparemnent
 
celles qLu ont le plus de chances d'etre immediatement efficace. : elles
 
privilegient les agriculteurs et 
les secteurs deja capables d'accroitre 
leur production, (encouragements divers A l'achat de facteurs de 
production, deta::ations, ... . 

LES PRODUCTIONS ET LES STRUCTURES AGRICOLES
 

3.1 LA REPARTITION DES CULTURES ET DES PRODUCTIONS
 

Le Maroc dispose d'environ 7,8 millions d'hectares cultivables dont plus

de 500.000 sont irrigues, et d'environ 20 millions d'ha de parcours. La
 
r~partition des terres cultiv~es par grand type de sp~culations (cf.
 
tableau 4) appelle les principau.: commentaices suivants.
 

Les superficies en jachere sont trs importantes. Leur place est liee en
 
grande partie au climat: la moitie du territoire cultivable reqoit moins
 
de 350 mm de pluie en moyenne par an. Elles fluctuent fortement en
 
fonction de sa variabilite et elles semblent en augmentation relative.
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Tableau 4 - REPARTITION DES TERRES CULTIVEES DURANT TROIS CAMPAGNES 
(en milliers d'ha) 

Productions 
 Campagne Campagne Campagne

68-70 
 79-80 
 81-82


-Ceirafes 
 4.469 4.418,3 4.280,5
Legumineuses 
 466 384 294,8
Oleagineux: 
 38 15,6 49,5

Cultures industrielles 
 63 81,7 88,9
Cultures fourrageres 
 43 122,1 132,1

Cultures inaraicheres 
 99 137 123,4

Cultures diverses 
 30 17,4 ]1,2

Plantations fruitieres (denses) 
 442 474,1 50] ,8
 

_
Total sIperEicies cltijVeesr
 5.-533 5.4-70,4 5.307,6
 

-- a Ier- 1 968- -2.218,-2 2.-610, 7en % la SAIl totale 
 (26,2) (28,8) (33,0)
 

SAU totale 
 7.501 7.688,6 7.918,3
 

Source: MARA (DPAE).

SAU : superficie agricole utile
 

Leur importance est 
liee egalement a la faible diversification de

l'assolement, A c6t4 des cereales. 
 On notera en particulier la place

encore 
reduite des cultures fourrageres, bien qu'elle soit 
en

augmentation. Les cultures de legumnineuses a graines sont en regression

sensible. 
 En outre, fourrages et legumineuses sIont realises pourl'essentiel en sec tandis qu'une grande partie de 1'e:.tension des autres
soles non-cerealieres (plantes industriel.es 
...) est li,'e a celles des

superficies mises en eau,, ce 
qui suggere en fait une tendance A
1'appauvrissement des assolements 
en agriculture seche (en "bour").
 

Si la politique de valorisation des ressnurces 
en eau da pays a permis,

travers l'investissement en grande hydraulique, de stabiliser et
d'accroltre une part de la production agricole, et ceci surtout dans 

secteur des productions exportees (agrmnes, primeurs) et 

le
 
des produits de
base les plus deficitaires (sucre, lait, huiles 
 legetales)
production


de cereales reste tres fortement souMise au:, aleas 
.a 


Au climat et continue
 
marquer des variations considerables d'une 
annee sur I'autre: ainsi,


sur la 
base 100 pour la periode 1974-76, cette production est descendue 
I'indice 45 en 1981, pour remonter A 88 seu leument en 1982< . et 

(19) FAO, Annuaire de la production, Vol.(20) 36, 1982.
Apres deduction des cultures derob~es ou sous 
plantaLions
 
arbustives: 117.000 ha 
(69-70), 199.800 ha (78-80)et 174.600 ha
 
(81-82).
 

http:industriel.es
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redescendre A peu pres A niveau 60 en 1983">. Or, on la vu, les
 
zones en sec, sauf le "bour favorable", ont et longtemps negligees: il y
 
a la un secteur important, qui commence seulement a etre investi,
 
notamment par la recherche.
 

Ii convient de faire mention particuliere des secteurs de produits 
d'exportation: agrunes et maralchage, de primeur surtout et de conserve 
accessoirement. Tres limite en superficie - 20.000 ha et 8.000
 
producteurs pouL le maralchage, 68.000 ha et 300.000 emplois pour les
 
agrures " ii est de la plus haute importance par les devises 
procurees- pr ,s de 1.300 millions Dh. sur" on pet plus de 2.OCO millions 
Dh d'expo-tations agricoles, et 6.260 nillions Dh. d'exportations totales 
en 1978"".
 

Essentiellement tourne vers la CEE, c'est un domaine tres soLuMis A la 
concurrence e::trieul.e, et aussi a tine certaine pratique protectionniste 
de la Communaute . Il est de nature assez fortement speculative et 
aleatoire, ce qui la oblige A s'organiser sous l'egide d'un po
 6le aval:
 
Office de CoMImel'cialisation et d'Exportation (OCE), quI impose des 
disciplines contraignantes, mais aussi un certain d',namisme. Enfin, il 
faut noter que le marche interieur prend une place grandissante dans les 
debouches,
 

La prodiction de l'elevage, qui compte environ pour tin ter's clans la 
valeur de la production agricole totale (cf. tableau 5), semble avoir 
progresse plus vite et plus regulierement qtie celle des cultures. Selon 
la FAO, sutr la base 100 potir la moyenne des annees 1974 a 1976. elle a 
atteint 127 et 134 en 1981 et 1982, ce qui donne 105 et 107 par 
habitant. Cependant. il faut tenir compte des terribles annees 1981 et 
1983, au cotIrs desquelles le niveau de production atteint potir la viande 
traduit en fait une grave dA-:aptalisation par abattage du cheptel de 
reproduction. 2.--st donc la periode A venir qui devrait mnaquer tine 
chute de la product ion, accenttiee par le phenomnene de reconstitution du 
troupeau. Le n'veatu de consomnation, qui nest deja pas tres 4leve (15 
kg/par personne par an), Ile pourra donc vraisemblablement etre maintenu 
que par des importations.
 

La politique de l'elevage a consists A tirer parti du potentiel irrigue 
potir developper tin ciiptel laitior. dc races importees, tandis qtie la 
production de viande emanait des zones d'agriculture seche et surtout 

(19) 	 FAO, Annuaire dce la production, Vol. 36, 1982. 
(20) 	 Apres dedtuction des cultures derobees ou sous plantations 

arbustives: 117.000 ha (69-70), 199.800 ha (78-80)et 174.600 ha
 
(81-82).


(Zi) 	 Sur la base des estimations provisoires publiees dans "Afrique 
Agriculture", no 98, 1 octobre 1983. 

(22) Allaya (M.C. et M.), 1980. 
(Z3) Qarouach CM.), 1983. 
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pastorales. On essaye d'y ameliorer les populations et races locales,
 
interessantes surtout dans le domaine ovin: la recherche a participe
 
cet effort. L'encadrement sanitaire du troupeau paralt bon. C'est
 
lalimentation qui reste le premier probleme, l'e1evage restant peu
 
integr4 aux systemes de cultures dans les zones pluviales.
 

3.2 LES STRUCTURES DE PRODUCTION
 

Au Marsc les terres cultivables relevent de statuts urLidiques assez
 
divers. Selon les donnees du recensement agricole de lc973-74, la plus 
grande partie (pres de trois quarts) est sous statut prive au sens strict 
("melk") . II existe aussi des terres "guich" (pres de 5';). terres d'Etat 
qui ont 6te affectees a d'anciens militaires. On conmpte encore pres de 
14% de "terres collectives" dont l'exploitation est r'eaffectee 
periodiquement, souvent chaque annee, et I% de "habous", qui sont des 
terres exploitees an profit de fondations religieuses. Enfin, l'Etat 
conserve pr s de 6"% des superficies cultivables, acquises notamunent ­
mais pas senlenent -- par rLcnpuration des terres de colonisation. Il en 
exploite la Plus grande partie en domaines geres par de grandes societes 
d'Etat specialisees (SOGETA: 95.000 ha, grosse productrice de 
semences et 
de produits animaux); SODEA 65.000 ha, tournee surtout vers les agrunes 
et l'arboriculture; SNDE et COM.AGRI vers l'elevage, etc..). Il a aussi 
colstitue un secteur de :a reforme agraire comprenant environ 325.000 ha
 
ropartis entre 23.000 foyers environ, eux-mn~mes groupes en pres de 700
 
cooperatives (chiffres 1922) pratiquement inchanges depuis 
 1978. 

Au dela de cette diversite de statuts fonciers, on rel-vera l'importance 
numerique considerable des petites exploitations pulsque 80% de 
l'ensemble des exploitations ont moins de 5 ha (dont 23% d'unites de 
production sans terre individuelle) et ne disposent -ue do 24,5% des 
superficies cultivables recensees. A l'oppose, 3.8% des exploitations et
 
parm! elles. les fermes d'Etat accaparent 33,6' de ces superficies (cf.

tableau 6). Le Maroc se presente ainsi comme un pays *dlepetits 
agriculteurs et d'exploitations relativement girandes.
 

Mais qlobalement on peut distinguer au Maroc deux prTncipauX types

dagriculture incluant des formes dexplotations et de statuts 
differentes. D'un c6t4, le secteur traditionnel consttuS de petites 
exploitations, situees surtout dans les zones peu favorables, disposant
de ressou~rces m~diocres et limitees, peu tournees vers le marche, 
assurant souvent mal l'iautosubsistance de la plus grande partie de la 
population rurale, et pen sensibles aux formes classiques 
-'incitation au
 
developpement de la production. 
 De l'autre c6t, Ln ensemble 
d'exploitations beaucoup mieux dotees mais an comportement economique

heterogene: pres d'une minorite A l'affut d'innovations intressantes ou
 
susceptibles de repondre a un effort de promotion A condition qu'il soit
 
bien adapte et competent, une majorite se contente d'un mode
 
d'exploitation qui assure une rentabilite mais correspond surtout a un
 
mode de vie et ne tire pas pleinement parti, quelquefois de loin, du
 
potentiel disponible.
 



4 

18
 

L'ENCADREMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE
 

L'enc. drement technique et administratif des exploitations agricoles est
 
assure par deux types de structures differents selon qu'il s'agit des
 
zones irriguees ou en sec.
 

Tableau 5 - LE PRODUIT INTERIEUR BRUT AGRICOLE PAR GRANDS PRODUITS EN 1980
 

Volume Valeur en
 
Productions 
 (106q) du P.I.B.A.
 

Cereales 
 45 34,1

Legumineuses alimentaires 
 2,3 2,1
 
Maraichage 
 22,1 11
 
Sucre 
 3,4 2,1

Textiles (coton) 
 0,2 0,4
 
Huiles 
 0,4 2,1

Agrtues 10,3 4,8 
Palmier dattier et arbres 18,8 6,1 
Fruitiers 

Fourrages 
 4 1.8
 
Viandes rouges 
 3,3 17,7

Viandes blanches 0,9 5,6
 
Lait et produits laitiers 7,8 6,9
 
Produits animaux divers 
 2
 
(miel, peaux, laine) 

-Pr-oduits 1ign-euX-et divers (the...) 3,2 

Total 100% 

Source: estimations provisoires du MARA (DPEA).
 

Tableau 6 - DOINNEES SUR LA REPARTITION DES TERRES ENTRE LES EXPLOITATIONS
 
SELON LEURS TAILLES
 

exploitations superficies
 
existantes cultivables
 

recensees
 
Total en valeUr absolue 1.930.000 7.250.000
 

Repartition en %par classe de 
taille des cxploitations (100) (100) 

- Exploitations sans terres 23,4 -

- Moins de 5 ha 56,6 24,5
 
- De 5 a 20 ha 
 17,2 41,9
 
- De 20 1001 ha 
 2,7 23,9
 
- Plus de 100 ha 0,1 9,7
 

Source: MARA - Recensement agricole de 1973-/4.
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S. 	 autorites localeu etdes agriculteurs. Leur organisation comprend un
 
'reseau dense de Centres de MisAn Valeur 
(CMV) 	 140 au tetaheque

fournissent des prestations (travauxeiutal 
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Las zones d'agriculture sohe - ie bour ­ sont rparties, elles" entre
 
des Centres deTravaux (CT) at sous-centres, structures beaucoup plus
4tendues at plus laches: 
ii y an a 118 dana tout is Maroc. Ils sont
 
4gAlement de6s de la personnalit civile at de iautonomie financiree
 
sous tutelle du MARA, avec un conseil d'administration compos 
 surtout de

Arprsntants locaux 
 etd'agriculteurs. i s fonctionnent sous is
contrl etavec eaide de Directions Provincialeade l'Agricultur

(DPA) qui represententi e es services au niveau de chaque
MARAet 

province.
 

a 

CT eat occupe A de multiples tches administratives (dossiers de
 

En fait, outre proble de la densit4 d'encadrement, le personnel des
 

* subventions, appravisionnement, etc.) 
at ne dispose ni des comp~tences
 
pratiques, ni des mthodes d'approche, ni des conditions rEaquises pour

rdaliser un travalode vulgarisationeafficac'. 
 Celui-ci eat d'ailleur
 
plustdifficile et mains spectaculaire qua dana lea pdrimtre 
 irrigu s o0i

lea propositions techniques sont beaucoup plus perfornantes.
 

A noter cependant un certain nombre dexporiences intresants: cellse
 
des CRAM Centre Rgionaux d'Animation at de Formation des Jeunes
Agriculteurs ui organisent des stages intensifs 
 uintension des
 
jeunes; cells de certainscentres de formation de vulgarisateurs 
 o6
 
ceux-ci ant aprouver leur savoir-faire pratique sur-un lapin-at du 
b~tail 	qui leur sont individuellemant affects; cells, plus rcente, des
centres 
de travaux pilates, b~n~ficiant de mayens accrazs et de m~thodes
 
de travail misux adapt'es.
 

En dehors du syatame d'encadrement mis sur pied par l'Etat, ii exists peu

de formes d'organisation 4manant de la professionagricole elle-mgme. 
On
 compte pr~s de 2.000 cooperatives, essentiellement des coop~ratives

d'utilisation en conmun'de matiriel agricole,(CUMA) at des coap~ratives

de services, mails il s'agit 
encore 	d'un mouvement largement impuls4 par

l'Etat, 
notamnment A travers des taux de subvention pr~f~ientiels pour
l'acquisition de materiel, de-faurnitures, etc. 

Une Chambre d'Agriculture represente lea agriculteurs au nivaau de chague

province, mais ii semble qus 
suls lea gras agriculteurs y saient
 
essentiellenent actifs.
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Certains secteurs cependant ont commence a s'organiser, sous la pression
 
des necessites: ceux du maralchage et de lagrumiculture, qui ont cree
 
l'Assciation syndicale des producteurs d'agrumes du Maroc (ASPAM),
 
chargee de defendre leurs interets au sein d'une filiere dominee par
 
l'Office de commercialisation et d'exportation (OCE). Une taxe
 
interprofessionnelle est prelevee sur les tonnages produits et sert a
 
financer tin organisme de soutien technique qui ralise notamment des
 
experimentations, la Societe agricole de services du Maroc (SASMA). Des
 
reunions techniques et des formes de vulgarisation plus actives sont
 
organisees a partir de la entre differents partenaires: ASPAM, SASMA,
 
OCE, Stations Regionales INRA, DPA, etc.
 

Les seuls autres secteurs on- une 4banche d'oganisation professionnelle
 
s'est manifestee jUsqu'a present sont le yin, le riz et l'6levage ovin,
 
mais sans activite tres vigoureuse.
 

L'environnement de sout len techniCo-ecoomiCjue au _seCteur agricole, qui 
concerne l'approvisionnement en biens de productior agricole et de la 
commercialisation des produits es. laisse pour lessentiel au negoce 
prive. Les principales exceptions concernent le secteur des semences, 
surtout de cereales, anime par la SONACOS, societe d'Etat, et celui des 
engrais domine par la FERTIMA qui depend de I'OCP, Office Cherifien des 
Phosphates. Dans le secteur de il'eevage la COMAGRI produit des 
geniteurs de race et les diffuse anpres des eleveurs. 

Ii faut citpr encore l'organisation dn cr'dit agricole, avec une Caisse 
Nationale (CNCA), et des Caisses regionales et locales on les 
agriculteurs sont representes au niveau des directions. Cependant le 
credit reste reserve en pratique aux agriculteurs d'une certaine 
importance. Les petits producteus et souvent ceux qui en auraient le 
plus besoin n'y ont pas acces a cause des conditions de garantie 
exigees. Meme si on a receirnent abaisse les normes, on n'a pas encore 
organise de formTLle3 Mrettant le credit a la portee du plus grand nombre. 

A l'aval, l'Office National Interpcofessionnel des Cereales et 
LgumineUses (ONICL) est charg de controLer et de re-gulariser le marche 
des cereales et des egtuinneuses a grairnes ais il ne dispose pas 
d'installations propres. Dans ce secteur, on releve "e.istence 
d'environ 150 coop.ratives de cotnercialisation , c6te des operateurs 
prives. 

La Compagnie Marocaine cdes ProdUits Agricoles (COMAPRA) encadre tres 
4troitement les secteurs du coton et dn tournesol, depuis la 
multiplication et [a distributlon de semences jusqu'a lachat de la 
production et sa cominercialisation. Enfin LOCE, dont on a dejA dit 
limportance, dispose du monopole d'exportation des agrumes, des 
primeurs, des vins et du coton. Les autres secteurs sont libres. 

LA POLITIQUE AGRICOLE: ORIENTATIONS ET MOYENS
 

La strategie generale de l'Etat pour le developpement de l'agriculture a
 
4t4 evoquee plus haut: laccent mis tres fortement sur 1'equipement et la
 

5 
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valorisation du potentiel hydraulique du pays au detriment des zones en
 
6
nec, longtemps delaissees; un requilibrage est actuellement amorce, mais
 

dans une periode de restrictions budgetaires et de seche-esses drastiques

qui ne permettent pas de le mettre pleinement 
en oeuvre.
 

La modernisation de l'agriculture marocaine a donc suivie la voie 
la plus

brillante, la plus facile, mais aussi la plus couteuse, et donc
 
necessairement imcomplete, localis6e et 
selective, compte-tenu du
 
financement que pouvait y consacrer ce pays moyennement dote en sources
 
de devises. Beaucoup d'efforts ont ere faits pou- la promouvoIr. Un
 
budget important est consacre a encourayer l'utilisation de movens de
 
production modernes: le code des investissements de 1969 fournit une
 
gamme detaillee de subventions et daides pour l'achat d'intrants, de
 
machines et d'equipement. Un systeme d'encadrement tres dense, on 
 I'a
 
vu, a et4 mis en place dans les perimetres des ORMVA. Des depenses

importantes ont et consacrees 
all soUtien des noLuelles productions par
la recherche. 
 L'effort important de formation de techniciens et
 
d'ingenieut-s a constitue un autre element de cette politique. 

Neanmoins cette politique n'a apparemment pas eu sa pleine efficacite
 
pour diverses raisons. Parmi les principales, figure sans doute le fait
 
qu'une rfeorme suffisante des structures agralres nest pas 
venue
 
corriger l'heteog net tres grande dans l'importance des e:.ploitations
(cf. tableau 6). 1I est difficile de r6pondre la fols aux problemes et
 
aux besoins dE petites, moyennes et grandes exploitations. En effet, ces 
dernieres sont generalement les plus aptes a tirer parti des dispositions 
et aides proposees, A drainer en definitive une part relativement laLqe
des efforts consentis par 1'Etat"". Une telle affectation des 
ressources n'est pas forcemment efficiente dans la esuTre on tine forte 
proportion de gros agriculteurs, disposant d'autres activites et revenus 
ou satisfaits de leur mode de vie, ne sont pas tOUUrS interlesses 
pousser le plus loin le processus d'intensification Ct a utLliserLan 
mieux les ressources disponibles. 

Un autre 61ement do la politique d'encouUragement de 1a production est la 
fixation ou le contr6le des pri:.: des pr,-ncipauX produits de base. Une 
Caisse de Compensation permet de limiter l'incidence de cette action sur 
les prix a la consoirunation. Cependant, 1'accroissement rapide des 

< '
 depenses de cette Caisse ' a conduit le Gou'vernement A pratiquer en
 
1980 ou a envisager" recenent de fortesI hduigs.Fs des pri:: ie detdii e' 
1980, avec les cons-:c1uences qui en out decoule. 

L'importation des produits alimentaires est 
contr61ee et contingentee, 
mais elle io semble pas touJours tenir compte des int$ret des 
producteurs et presente dans certains secteurs Lineffet depressif.
 

Enfin, on ne saurait oublier dans les outils dont dispose l'Etat 
en
 
matiere de politique agricole, l'existence du Plan. Celui-ci constitue
 

Rapport Banque Mondiale 1981.
 
(2s) 578 millions Dh en 1978, 1.360 millions Dh en 1980.
 

4 
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en fait A la fois lenoncd de cette politique telle qu'elle est vue au
 
moment de la preparation de chaque plan, et surtout le programme des
 
investissements publics envisages pour la periode consideree. II ne 
presente evidemment pas de caractere contraignant, mais constitue un 
guide homogeneisant au sein de l'administration et de tout le secteur 
agricole et para-agricole dans le pays. 

6 	 LES PERSPECTIVES: L' [NELUCTADILITE D'UNE INTENSIFICATION RAISONNEE 
DE L'AGRICULTURE 

Coimne on l'a vu plus haut. A une periode d'expansion relativement rapide 

de La production jusqu'au debut des annees 1970. a succede une phase de 
progression beaucoup plus lente et chaotique dont l'agriculture marocaine 

ne parvient pas a s'extraire. 

On se trouve mtme actueilement A un stade particulierement aigu et 
inquietant. avec une succession d'annees de secheresse presque continue: 

les barrages ne se remplissent pas: le couvert vegetal spontane, trop 
sollicite par homume et le betail. regresse; la desertisation avance 

rapidement et irrhversiblement. Dans le bour d6favorable les paysans ont 

6puis4 leurs reserves. et la caisse d'6pargne constituee par le betail 
s'est considerbalement reduite. Lu bour favorable, dit-on, est devenu 
dfavorable. 
D'un 	autre cote, Ia situation budg6taire difficile. at sein d'une crise 
internattonale dont on ne voit pas vent r la fin. ne permet pas 

d'entrevoir A 1'e::trieur d secteur agricole la solution a ses 
difficultes actuelles. 

Enfin, 1'e'largiseiment probable de la C.E.E, so protect ionnisme 
,croissant'' agioss vite a>:ioe des concurrents sur ce marche, ne 

laissent gu re de place qu'A Ia perspective d'efforts nouveaux pour 
elargir les debouches en conluorant d'autres ma ches. 

Face 	 A cette accoinulation d'51iments inqutetants. il faut cependant 
rappeler l'importance du potentioe -ncore e:.:ploitable: les evaluations 
fournies par In Mnistehre lui-mem et citees plus haut (triplement A 
quintuplement posntble des grandes product ons), neme si on veut les 
contester. laissent une marge interdisant toute tentation A baisser les 

bras. 

L'issue se t rove donc dans la pours11ite plus systematique dIIJ nouvement 

d'intensification des modes dWexploitation de toutes les ressources du 

pays, qui recelent encore pour la plupart d'importantes marges de 
productivite. 11 est evident que les solutions ne sont pas exclusivement 

(iG) Les exportations marocaines de primeurs vers la C.E.E. ont 

diminue de 50% en volume entre 1974 et 1981. Celle de conserves
 
vAgetales de 40% (Qarouach, 1983).
 



techniques et ddpendent pour tine large part d'amdnagemnents politiques et

institutionnels, notamment ceux qui sont les plus indispensables a
 
1expression decesmarges.
 

Ce changement radical de perspectives remet'en question le role de la
 
recherche Dans lepasse, apr~s l'ind~pendance, elle n'a 4t4 - nous le
 
verrons 
 qu'un instrument modeste sinon marginal du dveloppement; de
 
fait, tant que les problmes poses restalent relativement simples et peu

urgents, on pouvait a'la limite se passer de recherche surtout dans les
 
regions les plus favorables et longtemps les plus favorisees par la
 
politique agricole: lA, particuliirement dans les perimtres irrigues,

les transferts de technologie (engrais, produits phytosanitaires,
 
semences, traiteurs, etc.) pouvaient suffire, suscit~s 
 'la fois par les
 
organismes publics de developpement et par les nombreuses entreprises A
 
1'amont eta l'aval de la production. A l'avenir, lintensification
 
generalis~e de l'agriculture confere & la recherche un r6le de tout 
premier plan. 
Ce role est evident dans les regions jusqu'ici peu
 
concernees par le developpement o6 les transferts de technologie ne
 
peuvent 9tre que des plus limit~s en raison de la difficult4 de la
 
specifit4 et de la diversit4 des milieux 4cologiques, physiques et
 
humains concern~s; la recherche devra inventer des solutions adaptees aux
 
faibles ressources des agriculteurs traditionnels, peu couteuses, A
 
faibles risques, menageant autant que possible des transitions vers la
 
modernisation. 
Dans les regions agricoles deja developpees et
 
modernisees, la recherche aura un r6le pas moins important A jouer face A 
des agriculteurs techniquement bien plus evolues et exigeants: il lui 
faudra ici mettre au point des innovations techniques susceptibles
d'elever la productivit4 des facteurs les plus rares et d'ameliorer la
 
competitivit4 des produits export~s, et 
les innovations techniques
 
proposees devront etre d'autant plus performantes qu'elles modifieraient
 
des pratiques agricoles (fortes consommations d'engrais, de pesticides
 
par exemple) conformes aux interets de certaines entreprises.
 

Finalement, pour faire face au besoin ineluctable d'une nouvelle
 
agriculture, le pays a besoin d'une nouvelle recherche, plus largement

responsabilisee au regard du developpement. 
Ces considerations seront au
 
centre des deux partie suivantes consacrees A lINRA: elles seront alors
 
explicitees plus en detail, avec 
leurs implications sur le fonctionnement
 
et les structures de l'Institut.
 



DEUXIEME PARTIE
 

PASSE ET SITUATION ACTUELLE DE L'INRA
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PASSE ET SITUATION ACTUELLE DE L'INRA
 

L'INRA est la seule institution publique marocaine specialisee dans la
 
recherche agronomique. Dans cette partie consacree a sa presentation
 
critique, il sera procede A l'examen separ6 de ses origines, de son
 
organisation generale, de ses ressources materielles, hLmaines et
 
financieres, de ses activites et enfin des relations avec son
 
environnement particulierement avec les autres institutions
 
d'enseignement superieur, de d6veloppement, etc. dont les activites de
 
recherche ou d'experimentation ne sont pas la vocation premiere et sont
 
complementaires ou concurrentes de celles de I'INRA. Dans cet examen, il
 
sera tenu compte du fait que tous les aspects abordes sont
 
interdependants et se conditionnent les uns les autres.
 

LE PASSE DE L' INRA: UNE CLE _POUR LA COMPREHENSION DU PRESENT 

L'actuel INRA a une longue histoire commencee en 1919 avec la creation
 
par la puissance coloniale du "Service de l'Experimentation Agricole"
 
base au Jardin d'essais de Rabat, qui restera ult6 rieurement le siege de
 
la Direction de la recherche agronomique. Au dela des multiples 
changements d'appellations, de modifications de statuts (service ou 
direction du Ministere de l'Agriculture: institut autonome sauf pendant 
la periode 1962-66 et depuis 1981), cette histoire - retracee par le 
tableau_chronologique (cf. tableau 7) - traduit une extension continue 
des institutions successives, avec des structures, des orientations et 
des methodes de recherche largement marquees par l'empreinte coloniale. 

En effet, apres l'independance du pays en 1956, le Maroc heritait d'un
 
dispositif de recherche concentre sur Rabat, s'appuyant sur une dizaine
 
de stations exp6rimentales toutes situees dans les zones les plus
 
favorisees largement prises en main par les colons franyais. Ce
 
dispositif etait de haute qualite ," et avait a son actif une
 
production scientifique etendue ct reconnue, perceptible A travers ses
 
nombreuses publications, ses inventaires des ressources et aussi !a mise
 
au point en stations d'innovations techniques qui avaient permis A
 
l'agriculture coloniale de se moderniser, de pcogresser rapidement.
 

(27) Avant 1956, les institutions de recherche agronomique frangaise
 

(INRA, ORSTOM, IRCT, IFAC, etc.) envoyaient une partie de leurs
 
jeunes chercheurs se former au Maroc.
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Apr~s l'Independance et 
la premiere phase de nationalisation des terres
.trangeres (1963), ce dispositif devait continuer a croltre rapidement

sans changer de nature: 
la recherche etait dorenavant nationale, mais son

personnel scientifique - encore 
en grande part constitu4 d'expatries

quoiqu'en nombre rapidement decroissant (117 sur 127 chercheurs en 1963,

58 sur 86 en 1966) 
- restait concentre A Rabat et s'appuyait sur un
 reseau de stations experimentales de plus en plus etendu (22 
en 1966),

interessant encore presque exclusivement les regions les plus


)
favorables Z .
 

Apres 1966, d'institut autonome, la recherche agronomique redeviendra

simple Direction du MARA. 
Jusqu'en 1973, l'accroissement du nombre

d'ingenieurs nationaux est 
regulier, mais singulierement ralenti par de
nombreux departs le plus souvant vers c'autres structures plus

gratifiantes en terme de remunerations ou de responsabilites. la
reduction simultanee du nombre de cooperants laisse en 1975 un effectif

total de chercheurs equivalent A 
celui de 1967 (cf. tableau 9, p.42).

personnel qualifi4 ceste encore massivement concentre Rabat. 

Ce
 

Parallelement, les implantations regionales continuent a se multiplier

la fois 	au gr4 des opportunites (par exemple apres la 
seconde 	"vague" de
nationalisation des terres en 
1973) et A la demande du MARA, et
 
concernent maintenant les zones moins favorables; leur r~seau couvre
dorenavant l'ensemble du pays et devient de plus 
en plus lourd
 
maitriser par le personnpl scientifique.
 

Apres 1976, cette situation de desequilibre ne s'ameliorera pas. 
 Le

nombre total de chercheurs crolt rapidement: il passe de 137 (dont 82
Nationaux) en 
1977 A 212 (dont 198 Nationaux) en 1982 et 
A 228 en 1984.
Mais le 	reseau de stations s'etend encore 
(41 stations experimentales en

1980, 48 en 1982) et reste essentiellement dirige depuis Rabat. 
 En
dehors de quelques experiences novatrices d6centralisees (en

agrumiculture, agronomie saharienne, maraichage, arldoculture), 
les
methodes de recherche restent 
les memes pour l'essentiel: elle visent A
 
mettre alpqint en milieu contr61e (stations, laboratoires) des
innovations techniques_ p~ro 

-_____uSh 9sees _a_ vu 
 arisation et susceptibles
d'interesser surtout l'agriculture modernisee, avec des difficultes

croissantes liees A la degradation economique du pays (limitations des
 
moyens de transport et des frais de fonctionnement).
 

Ainsi, au fil des ans et surtout depuis 1966, la situation de la

recherche s'est deterioree. Malgre des moyens globaux r.'guli~rement

accrus, 	sa productivit6 et sa credibilit '
 nont cesse de diminuer' 29
 

(28) 	 Par exemple, les stations regionales d'EI-Menzeh (Kenitra) et

d'Agadir, surtout specialisees en agrumiculture et horticulture
 
ont 4t4 creees entre 1962 et 1966.
 

(2 ) 	 Les chercheurs marocains eux-memes soulignent la diminution 
considerable des publications, passees de 1.500 pages par an en
 
moyenne de 1962 A 1965 a moins de 200 pages ap~s 1975; 
encore
 
que ce crit~re ne soit que partiellement significatif.
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Les raisons, nous le verrons, en sont multiples. Certaines sont
 
exterieurer, A la recherche mais d'autres lui sont propres dans la 
mesure
 
ou les institutions successives n'ont pas su maltriser leur croissance,
 
surtout 	celle des infrastructures, ni remettre en cause un modele de
 
recherche qui avait fait ses preuves avant 1956 dans un contexte social
 
totalement different et qui s'ave-e peu adapte a la fois aux contraintes
 
et besoins nouveaux de l'ensemble de lagricultuL-e nationale, et aux
 
possibilites et ressources de la recherche marocaine elle-meme.
 

II faut 	attendc-e 1980-81 pour observer des changements significatifr. La 
recherche agronomlque redevient institut autonome avec toutefois des 
responsabilites essentiellement centrees sur la recherche puisque les 
activites de protection de veqetau., de controle des semences et 
d'analyses-repression des fraudes qui relevaient de lancienne Direction 
de la Recherche Agronomique sont alors confiees A d'autres Directions du 
MARA. Le changement statuaire va s'accompagner de nombreuses innovations 
ou propositions d'innovations concernant les structures, le
 
fonctionnement, le statut du personnel, etc., innovations qui seront
 
presentees ulterieurement.
 

Ce panorama historique, forceiment simplifie etant doine sa bcievete, sera 
complete lors de la presentation detaillee de la situation actuelle de la 
recherche qui fera apparaltre les germes de changements encourageants 
pour l'avenir, comme la creation en 1981 de lINRA, le demarrage de 
nouveaux types de recherches et une amorce de decentralisation. 

2 	 L'ORGANISATION GENERALE DE L'INRA 

Sous cette rubrique, seront presentes successivement le mandat, la 
tutelle, les organes de direction et lorganisation interne de I'INRA. 

2.1 	 LE MANDAT DE L'INRA
 

L'INRA a 6t6 cree par la loi n' 40-80 du 8 avril 1981 (pr~cisee par un 
decret d'application du 22 mars 1982)' ') comme etablissement publir 
dot6 de la personnalit6 morale et de l'autonomie financiere. II s. 
substitue A la Direction de la Recherche Agronomique dont il he'ite de la 
plus grande partie du personnel, des moyens et des fonctions. 

Selon la loi portant sa creation, lINRA est charge (loi, article 2):
 

"l* 	de proceder aux recherches scientifiques, techniques et economiques
 
ayant pour objet le developpement de l'agriculture et de l'1eevage;
 

(30) 	 Les textes complets de cette loi et de son decret d'application 

sont presentes en annexe (cf. annexe 4). 
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2' d'effectuer les etudes prospectives, en particulier celles qui 
portent sur le milieu naturel ou qui ont trait A 1am6lioration des 
productions vegetales ou animales; 

30 d'entreprendre, soit de sa propre initiative, soit a la demande des 
particuliers, des essais sur les cultures nouvelles et sur les
 
cultures A ameliorer ainsi que sur la production animale et d'une 
faqon g6n6rale, de mener toutes les actions experimentales A 
caractere agricole ou celles qui concernent ia mise au point dCe 
proc6des de transformation et Oi'utilisation des pr-cduits vegetaux et 
animaux­

40 d'assurer, dans le cadre de ses comp,.tences, le contc6le des 
recherches, etudes ou travaux effectues pour le compte des personnes 
publiques:


50 d'assurer la diffusion de la documentation relati.,e taut a ses
 
propres recherches qu'a celles effectuees 11 P'tr'angeV:
 

60 	 d'4tudier et de determiner scientifiquemeiit les modalltes pratiques

de lapplication des resultats de ses recherches, et dans ce cadre.
 
de conseiller les organismes de vulgarisation agricole et les
 
agriculteurs;


70 de commercialiser les resultats de recherches. etudes et
ses 

travau ."".
 

2.2 	 LA TUTELLE ET LES ORGANES DE DIRECTION
 

La tutelle de lEtat est "exercee par le Ministre de 
l'Agriculture et de
 
la Reforme Agraire sous reserve des pouvoirs et attributions conf4res an,

Ministere des Finances par les lois et 
reglements applicables an::x
 
etablissements publics" (d6cret, article 2).
 

L'INRA est acbninistr'e par un Conseil dAdiinistration in.,:t, de tous les 
pouvoirs pour, notaimMent, arretr les programmes de rethcr'he. 1- budget 
et les comptes, pour elaborer le statut du personnel (decret. article 
5). Co consell comprend les Ministres (ou leurs representants) de 
l'Agriculture, des Finances, du Plan, de 'Ensegnemelit Superieur et de
la Recherche Scientifique, de I'Interleur, de la Sante. le Pres ident de 
la Federation des Chambres d'agriculture, deu:: repr4sentants des 
associations de producteurs, et enfin le pr'emier '.11nIstre ou lautorite 
gouvernementale d4elguee par lu. le preside (decret, article 4)., 


Le Conseil se reunit au moins deux fois par an. 
 Pour 	les affaires
 
courantes, il d ses pouvoirs 3 un Comit- le Comite
slegte restreint -
Technique - qut cc reV6nit an fois par an, soLs lamomis quatre presidence 
du Directeur de 1*Enseignement agricole et de la Recherche du t.ARA. 

Le Directeur de I'INRA assiste avec voi consultative au reunions du
 
Conseil d'Administration et du Comite Technique: il ex.ecute leurs
 
decisions. Ii d6tient tous les pouvoirs et attributions necessaires A la
 
gestion, qu'il peut deleguer en partie au personnel de direction de
 
l'Institut, notamment au Secretaire general (article 6 de la loi et 9 du
 
decret).
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2.3 LES ORGANIGRANES EN VIGUEUR ET PROJETES 

Depuis sa creation en 1980, lINRA a fonctionne selon un organigramme
 
provisoire qui reproduit, A queiques modifications interessantes 
pres, 
celui de lancienne Direction cleRecherche Agronomique, amput4 des 
services et cellules traitant de la protection des vegetaux, du controle 
des semences et des deu:: laboratoires nationauX d'anal''ses. Cet 
organigraiume, prsente ci-ap-S darts ses qr1andeS 11(nes (cf. fig. 1), a 
deja subi dans II pta tl que dlVel'S amsnaqemest: on relation avec 
levolution qui continue a so manifestor as soin de 1' NRA. Globalement 
il comprend quatre ensembles p[sincipau::. 

Le premier. de loin le plus important par le nombre d ingeneurs qui s'y
 
rattache (les 3/4 erviron), est la Division des Recherchles et des
 
Expirimentations (DRE) Elle reqroupe les trols "Services", eux-memes 
 de 
taille tres difflrentos. de phytotechnie, d'4cologie et de zootechnie: 

- le Service de phtotechnie regroupe 13 'stations centralisees" 
bases A Rabat: I0 par production et 3 par secteur the' atique 
(phytiatrie, amloaraton, culturales et technologie). Elles sont 
aiNsi d' noimnes parce qu'ellys ont la responsabilit6 d'elaborer A 
programme d'activiLt dans leur domaine sclentifique au niveau 
national et de le mettre on oeuvre. seules ou en s'appuyant sur des 
stations regionales de meme spcialiti, qui ralisent une partie des 
travaux specialison. Ces stations rqlionales, peu autonomes, 
ne
 
sont pas mentionnes dlans oi'gangraimne; 

- le Service d'ecologie ne rsunit que les 10 stations de Rabat, toutes 
tres petites os "en sommeil". (d'oki leur non-appellation de 
"centraIes") avec 17 ingenieus au total; 

- le Service de zootechnie. bas4 a El-Koudia proche de la capitale, 
est reste embryonnaire avec ses sinq ingenieurs et ses six stations 
cre4es il y a une douzaine d'annees (avec une cooperation
 
etrang~re), et desertees par la suite.
 

Le second ensemble est constitue par les "Services regionaux". II 
regroupe 10 services regionau:.: baptises deptis peu-"Centres Regionaux", 
qui sont autant d'unites de coordination et de gestion de "stations" de 
nature hthrogne, sc-entifique. experimentale et de production de 
semences: 

les stations de nature scientifique sont ici peu nombreuses. Ii 
s'agit: 

de 5 stations regionales par disciplines... qu'on a juge bon
 

( ' Dont le Laboratoire de radio-e1lments de Tanger et le Laboratoire 
de campagne de Meknes. 
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de ne pas faire dependre administrativement des services
 
correspondants de la DRE dans la mesure o6 elles sont
 
generalement au moins aussi importantes (par le nombre de leurs
 
ingenieurs) que la plupart des stations homolrgues sises a Rabat,
 

des stations par production: outre la petite station de
 
s riciculture, il s'agit des deux stations centrales des plantes 
maralcheres d'AqadicL et des agrumes dans le Gharb; ce sont des 
stations identiques dlans le-Ir vocation aux stations centrales de 
la DRE: cosiwie ell'.. ellen sont pluridisciplinaires et disposent 
d'un rLseau e-po rmental dan!3 Pautcres regions, 

enfin deuX uInites ju coUdUistent des recherches pluri­
disciplinaires et "pluri-productions" r'elatives A des systemes de 
production: la Station centrale d'agronomie saharienne basee & 
Marrakech et le "Projet aridoculture" mis en place recemment 
Settat (non rent ionne sur P organigraimne 

les 42 "statlonls e:.:per imezit les" presentecs dans I 'organigramme sont 
conduites le plus sou':enti par de!-, adjoints techniques. Elles sont 
de trois types selon Oe solt.:qu voClation 

"g6nerale": c'est le cas de la plupart des stations 
experimentales habillt-,' a entrepre-ndre des essais commandes par 
n'importe quelle station scentiflque; 

ou specialisee dans Une ele prodIIction: the a Larache-Tanger, 
coton A Afourer - Beni-Mllal. z-ootechn e a Ei-Koudia; 

et/ou encore semenclere: de nombreuses station:w; experimentales 
oarticipant la mInltipllcatlIon et la production Le semences et 
de plants, mais seules cinq Pentr;e elles (Dou,et-Fes, Jmaa 
Shaim- Marrakech, archouch-Rahat, Deroua et Afourer dans le 
Tadla) soot plus partinUlierem' nt spcialisces dans cette 
activite. 

A ces 42 stations e:.:p1imentales. 1i faut ajonter les 22 "fermes 

d'application"( "') non mentionnees dans l'organigramme: ce sont de 
petites stations e:perimentales confies a un ou deux: ouvriers 
agricoles o6i I'INRA s'efforce d'observer la validite d'innovations
 

techniques dans des "conditions aussi proches que possibles de 
celles des petites exploitations.
 

Les deux autres ensembles appellent peu de commentaires ici. C'est, 
d'une part, le Service Administrati-f r~glant Rabat la plupart des 
problemes d'ordre administratif, financier, legal, de personnel etc., et 
d'autre part, le petit Service des Etudes et de l'Informatique important 

(32) Ce nombre a peu varie clans la mesure ou certaines des stations
 
experimentales figurant dans l'organigramme, devraient etre
 
ulterieurement transformees en fermes d'application.
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par la nature et la diversite de ses prestations au Service Administratif
 
et aux unit~s scientifiques.
 

Finalement, cet organigramme presente quelques defauts bien analysis par

lINRA. II est "structurellement d6sequilibre", avec le poids

considerable confere A la DRE. 
Ii est complexe tant par la terminologie
 
peu claire qu'il utilise (les differents concepts de "stations") que par

les criteres flous de rattachement des unites scientifiques provinciales


la DRE ou aux Services regionaux. Ii laisse aussi planer quelques

incertitudes hierarchiques: d'abord, les Services regionaux ne
constituent pas une Division. de telle sorte que chaque Service ou Centre 
regional so trouv: directement rattache a la Direction de I'INRA;
ensuite, les unites scientifiques provinciales se trouvent parfols
inserees dans une double hierarchie administrative et scientifique qui ne 
simplifie pas leur fonctionnement, avec le "risque pas touJours evite de
 
distorsion entre leurs programmes d'activites (plus ou moins decides par

la DRE) et les movens logistiques necessaires A leur conduite" (attribu6s 
par les Services regionaux).
 

Ce constat a amon, l'INRA a reflechir sur les possibilites d'amelioration
 
de cet organigrawnie et du fonctionnement qn'il induit, et a proposer

successivement trois projets. 
 Le dernier, l'organigramme III, presente

ci-apres (cf. fig. 2), considere comme "susceptible d're aem4nage 
en
 
temps opportun, notamment apres l'achevement du Plan Directeur", etait
 
encore en discussion entre les differents Ministeres en 3anvier 1984. 1I
 
represente par rapport a l'organigramme en vigueur un progros certain:
 
meilleur equilibre entre des directions plus nombreuses, effort de
 
decentralisation au niveau des Centres regionaUx repr sentes aupres de 
la
 
Direction de l'INRA par 
un Directeur egalement responsable de la
 
production des semences (ainsi individualisee), terminologie simplifiee,

etc. La justification de ce nouvel organigramnme et aussi ses limites
 
seront inioux perceptibles apres la presentation dans les chapitres
suivants, des caracteristiques du reseau d'implantations geographiques de
l'INRA (chapitre 3) et des activites et du fonctionnement de se- unites 
scientifiques (chapitre 6). 

3 LES RESSOURCES _ATERIELLES
 

La presentation critique du reseau d'implantations de l'INRA sera suivie
 
de brefs commentaires sur les batiments et 
equipements et sur la
 
documentation.
 

3.1 LA LOURDEUR DU RESEAU D'IMPLANTATIONS DE L'INRA
 

Au fil des ans, on l'a vu, I'INRA s'est dotee d'un nombre sans cesse
 
croissant de stations de recherche et de domaines experimentaux qui ont
 
abouti 
 la creation d'un reseau vaste et complexe d'implantations

rattachees aux 13 Centres regionaux "potentiels". Le territoire
 
d'intervention de ceux-ci et 
les dernieres localisations ont 4t4 defini!,
 
recemment A la suite d'une repartition equilibree qui tient compte des
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regions naturelles et administratives du pays, du zonage du dernier Plan
national de developpement, et des structures actuelles de la
recherche 3 '. 
Le tableau 8 donne une vision synthetique de ce 
reseau:
il confirme la diversite de ses composantes dejA evoquee dans la partie
anterieure; ii en montre l'ampleur et 
la dispersion relatives que I'INRA
 
s'efforce de reduire.
 

3.1.1 L'amneur et la dispersion relatives du rdseau
 

Le reseau d'implantations de I'INRA avec ses 
78 stations et ses 64
domaines experimentau× et fermes d'application rattaches A 14 
Centres
(dont Rabat), est considerable. Un tel reseau nest pas en 
soi excessif
 compte tenu de la dimension, de la diversit6 du pays 
et de l'importance

de son agriculture, compte tenu aussi des exigences de la recherche qui a
besoin de proc6der des observations et des essais dans un 
large
eventail de milieux naturels et humains. 
 Mais ce 
reseau est assurement

disproportionne 
eu egard A la situation actuelle de l'INRA. c'est-A-dire
 
a ses moyens en personnel scientifique et d'encadr ,nent et 
A ses
 
ressources financieres.
 

En effet, la concentration des ing6nieurs A Rabat, excessive surtout en
termes relatifs, a pour corollaire leur faible densite et 
leur extreme
dispersion en province. 
Seuls cinq CRRA comptent plus de 10 ingenieurs

(et encore 
pas tous dans une seule implantation geographique), et cinq
autres nen disposent que de un A quatre. 
Chaque station scientifique

provinciale reunit moins de quatre ingenieurs en movenne. 
 Une telle
 
situation qui multiplie les difficult4s de transport et de
 
communication"" 
 est lourde de consequences.
 

En premier lieu, la plupart des ingenieurs se trouvent A la fois
confrontes A un isolement scientifique parfois tres grand et 
surcharges
 
par des taches de gestion.
 

En second 
lieu, cette trop faible densit4 d'encadrement nautorise pas
une bonne utilisation du patrimoine foncier. 
En 1981-1982, d'apres une
 
enquete partielle de l'INRA"'", les 75% de la superficie agricole

utile etaient utilises dont 10% par les essais (440 ha), 45% pour la
multiplication de semences et 20% pour la "production". 
C'est-A-dire
 

(33) Cf. le document "organigramme de 
l'INRA" present6 au Conseil
 
d'Administration en Juillet 1983, pages 7 et 
8.
 

(34) 
 On reviendra ulterieurement 
sur ces difficultes. 
 On peut
mentionner ici que quelques unes des stations experimentales

visitees n'ont ni le telephone ni de vehicule de liaison affecte
 
en permanence.
 

(3S) 
 A cette enquete "d'identificaton des stations experimentales",

seules les trois quarts des 'unitesconcernees (5.558 ha sur

8.134) avaient r pondu.
 



Tableau 8 - LE RESEAU DE CENTRES, STATIONS ET DOMAINES EXPERIMENTAUX
 

Nombre N N stations scientifioues oar Domaines exoerimentaux
 

Innenieurs Adioints tech. Disciplines Productions Systemes 


I Direction Rabat 6 10
 

II Rabat 

(y cornpris CRRA 118 108 14 14 

de Rabat) 

III CRRA Provinces 

Tanger 9 11 2(+1) 

Kenitta 16 26 2 2(+2) 

'Sais 4 11 1 

'Meknes 12 21 3 +1) 

.Khemisset 4 14 1 

Oujda 3 5 1 

r-El Jadida 7 19 1 (+2) 

'_Settat 11 28 2 1 

Tadla 9 32 2 I(+I) 

Marrakech 14 47 2 1 1 

Errachidia 3 12 1 2 

1'souss 11 21 2(+1) 1(+1) 

.LaayQune-------------­ 1. . . . 2. . . . 1. . . . 

Total III 104 249 21(+2) 7(+7) 2 

IV- Total 1T1I+111 278 367 48(+91 21(+7) 2 


Total 


28 


2(+I) 


4(+2) 


1 


3(+1) 


1 


1 


1(+2) 


3 


3(+1) 


4 


3 


3(+2) 


I 


30(+9) 


35(+2) 


N 


3 


8 


6 


3 


3 


5 


1 


4 


4 


5 


10 


6 


5 


61 


64 


Surface(ha)
 

1040
 

79
 

991
 

548
 

236
 

1527
 

50
 

468 a%
 

271
 

736
 

722
 

1216
 

251
 

7094
 

8134
 

Sources: tableau elabore d'apres les depouillements informatLques pour le personnel eL les documents
 

"organigranTles" et "patrimoine foncier" remis au Conseil d'Administration de I'INRA en Juillet 1983.
 

( ) creation de stations envisagees
 

regroupements de CRRA proposes par lINRA.
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qu'actuellement seu±i une faible pattie de ce patrimoine foncier est
 
necessaire aux activites scientifiques de l'Institut. En outre, selon
 
lINRA, les domaines actuels sont "parfois mal localis6s".
 

Une troisieme consequence de l'importance et de la dispersion relatives
 
de ce r,4seau est son coat financier direct en termes de charges de main
 
d'oeuvre et de maintenance d'un capital considerable en batiments et
 
materiel agricoles. Nous V Levien ILrous0 un peu plus loin.
 

3.1.2 La necesite reconnue d'un al1gomont du. r-seau regional 

La direction de 1 INA., cow;ci ctt de e s i n:onv'nents, a fait des 
propositions concL-tes d'allegeient ,t de .implificaLion. En juillet
1983, elle demandait a son Conseil d'aCh1nistL'ato 1 'autorisation de 
supprimer 14 des '34 domaines expe'rimnentai:.: et de regrouper plusieurs des 
50 autres' ' Dans l'ocganigraimne III, elle projette une reduction du 
nombre de CRkPN de 141a 10 par des regooupements opportuns qui laissent 
toutefois encore subsister deux centtes trop petits, ceux d'Oujda et 
d' Errachidia. 

L'INRA a egalement pr4vu d'accompaner cet allegement physique par la 
poursuite de ses efforts de decentralisation: ii envisage la creation A 
moyen terme de neuf nouvelles stations scientifiques r gionales, deux par 
discipline et sept par production. 

3.2 L'OBSOLENCE CROISSANTE DES BATIMENTS ET EQUIPFMENTS 

Le capital repr6sente par les batiments et les equipements est
 
considerable. Sa situation, relativument satisfaisante en premiere
 
apparence' , serait en fait pr'$occupante. Ainsi, selon les do, .ments
 
budgetaires de lexercice 1984:
 

- l'etat actuel de tous le, batiments (22.000 m- de bureaux et 
laboratoires, plus les batiments specifiquement agricoles) est 
deplorable et n6cessite la cealisation urgente de tous les travaux 
demandts"; 

- "letat actuel du parc automobile ne permet pas de satisfaire en
 
totalite le programme de mission tel qu'il est arrkte
 
annuellement" ", en raison de lobsolescence de plus de 250
 

(36) Cf. le document "Patrimoine foncier de I'INRA presente au Conseil 

d'Administration de juillet 1983.
(37) La mission n'a pas 6t4 particulierement frappee par le mauvais
 

entretien des batiments et equipements lors de ses visites (il
 
est vrai souvent trop breves).


(38) Les documents budgetaires prevoient pour 
1984 des nombres moyens

de journees de sortie de 77 par ingenieur (120 pour les
 
ingenieurs d'Etat du departement d'ecologie, ce qui est
 
convenable, mais serait peu realisable.
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vehicules sur les 343 existants (72 de tourisme, 203 utilitaires et
 
62 camions) qui occasionnent des depenses tres importantes surtout
 
en lubrifiants et de linsuffisance des enveloppes de credits
 
inscrits pour le fonctionnement des vhicules 11')"
 

Le parc agricole compose de 213 tracteurs, 20 moissonneuses-batteuses et
 

une centaire d'equipements fixes, serait pi-.rtiellement immobilis4 en
 

raison de son anciennet 6 relative et des ienteurs dans les achats de
 

pieces de rechange.
 

Les equipements scientifiques meriteraient aussi d'etre en partie
 

renouveles, modernises et completes.
 

3.3 LA DOCUMENTATTON ET LES PUBLICATIONS, DES FONCTIONS EN SOMMEIL
 

Le Service de documentation a son siege a la bibiiothlque centrale de
 

Rabat; il est quasiment inexistant dans les CRRA. D'apres I'INRA,
 
"malgre sa relative richesse, il connalt de s~rieux problemes d~s
 

principalement a deux raisons: le manque de personnel qualifie, un manque
 

de sensibilisation des chercheurs a cette documentation. 
Un enorme
 
travail dans ce domaine reste a faire pour faciliter l'exploitation,
 
l'indexage, la diffusion des documents, acquerir la documentation
 
demandee dans des d6lais raisonnables et developper les echanges
 

nationaux et internationaux actuellement en regression".
 

Ce Service est egalement responsable des publications de I'INRA:
 
publications d'orcie administratif (rapports annuels, documents 
budgetaires, etc.) - les plus nombreuses - et publications scientifiques 

et techniques, en regression egalement marqu.le puisque les "Cahiers de la 
Recherche Agronomique - El Awamia", tres renomnes dans le passe, ne 

paraissent plus regulierement, faute de matiere et aussi en raison des 

long delais de parution des articles proposes. 

4 LES RESSOIJRCES FINANCIERES ET LEUR MOBILISATION
 

4.1 INSUFFISANCE OU EXCES DE RESSOURCES ?
 

Les moyens dont dispose l'INRA ont trois origines: les ressources
 

propres, les ressources non comptabilisees, disponibles par le biais de
 

relations avec des institutions nationales et etrangeres et surtout les
 

subventions de l'Etat.
 

(39) Un facteur aussi limitant que l'obL3lescence dans 1'emploi des
 

vehicules A des taches de recherches serait egalement leur
 
accaparement prioritaire par les services administratifs et leur
 

affectation personnalisee sur une base hierarchique.
 

http:marqu.le
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Les ressourcespr pes: 
 'INRA vend des produits et des services, et peut

realiser des travaux sous 
convention pour divers organismes. Ces
 
prestation, sont comptabilisees en ressources popres. 
Mais le-produit

de la vente des semences, qui en constituerait la plus grosse part, 
va en 
fait au Tresor public puisqu'il est d6compt4 de la subvention budgetaire
de lEtat. Au total, ces ressources sont faibles: en 1984, alies
 
reprisentent 2.5%; de son budget e fonctionnerment previsionne].
 

Les es__soucs non comptabi I isees donc diffici les A appricier, sont des 
moyens en nature tires de la cooperation avec certan,s institutions 
nationales et surtout la cooperation inteLrnationale. L'apport des
 
premieres a et0 tres restreint. encore 
quo dcisif pour la conduite de
 
certaines recherches (exemple: constitution Inltiale Al troupeau ovin
 
D'Man exclusivemnent I partir de donations dans 
les an ,nes70): cette
 
faiblesse et celles des 
ressources 
propres semblent traduire le relatif
 
isolement et Ia faible credibilite de I'INR1A 
dams son environnement 
national (cf. chapitre 7). 
 Lapport de la cooperation internationale,
 
significatif depuis trois ans apris une 
periode de stagnation, comprend

des equipements, des moyens de 
fonct onnement de formation (etudes,

stages A l'etranger) et d'nformation (missions letranger,
a 
documentation). ainsi quo La ise A disposition temporaire de personnel
 
scientifique et technique.
 

Les subventions de I'Etat alimentent Ia presue totait6 des ressources
 
comptabilisees de I'INRA 
(130 millions Dh sur 
134 en 1984 pour le budget

de personnel' et de fonctionnement. et la totalit du budget

dequipement). 
Ces resscarces sont en augmentation notable depuis 1981. 

Au total. les ressources de I'INRA ne reprsenteraient que 0.32; envi con 
du produit brut agricole (PBA) . at seraient en LQghre diminution relative 
par rapport aux annees 1960 (0.34,). Ce tau:: sera repris en 
consideration ultrieurement, apr s la pr4sentation des act.ivites de
 
recherche-experimentat ion de,.'oiopple en dehors de 1'INRA, pour apprecier 
par comparaison int rnationale I'effort de rechecche agronomique du Maroc. 

Pour 1' instant, on note quo les ressources jode IN RA par ingnieur ant
relativement elevees et certainement superieures a celles observ6es dans 
la plupart des pays en developpement. Cette situation reflte 
certainement le desiquilibre actuel entre les ressources humaines 
qualifiees et l'ensemble des autres ressources 
(mate'. ielles et htxmaines 
peu qualifiees) aul sein de l'INRA. 

4.2 DES PROCEDURES DE FONCTIONNEMENT PEU SOUPLES
 

Les procedures budgetaires qui regissent la mise 
en oeuvre des ressources
 
financieres disponibles paraissent constituer un frein important i leur
 

(40) L'integration du personnel i IINRA netant pas encore achevee, 
celui-ci continue A etre gere directement par le MARA.
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utilisation et A leur efficacite. L'analyse de ces problemes ne fera pas

ici l'objet d'un examen approfondi puisqu'ils dependent de d6cisions qui
 
sortent tres largement du cadre de I'INRA et meme du MARA. On va
 
seulement essayer de cerner le caractere nefaste de leur incidence.
 

Le budget de fonctionn~ment est en fait soumis aux procedures d'un budget
 
d'equipement. Pour les depenses de ce type, les chefs de station, de 
domaine ou de Centre regional ne disposent d'acune tresoverie, ne 
peuvent proceder A aucun reglement: ils disposent d'un budget, mais 
peuvent seulement engager les depenses, et tous les engagements de 
depenses corrspolndalnts sont vises par le seul ControleuLr financier a 
Rabat, avec des delais d'approhation parfois tres longs qui autorisent 
enfin le Service adinistcatif et financier proceder- anI 
mandat des fournissaurs de IINRA. Un tel 

a 
circuit avec 

r$glement 
contr6le a 

par 
priori 

de tous les frais de fonctionnement ect lourd d'inconvenients: 

- "il aboutit dans les faits a ce que les ressources budgetaires 
decidees au lancenent d'une campagne ne parviennent au niveau de la 
cellule d'ex,:cution qu'apr s de longs delais pouvant atteindre six 
mois dIou le paradoxe d'un .udget de fonctionnement A la 
fois insuffisant et non_ consomne en totalit6; 

- les fournisseurs reagissent en consequence: quand cela est possible, 
ils imposent des majorations de prix dont on dit qu'elles sont 
gen6ralement de l'ordre de 10%; certains renoncent a poursuivre leur 
commerce avec 'INRA ou alors n'operent leur livraison ou service 
qu'apres reglement. Dans ces deux derniers cas, on peut assister a 
une paralysie de certaines activites comie la non-realisation 
d'essais an, champ ou d'operations culturales pour la production de 
semences quand une panne de tracteur intervient, necessitant lachat 
de pi -ces de rechange: le p.rjudice 6conomique (temps-chercheur 
perdu, perte de rec'L-olte) peut etre alors consid rable; 

A force de tout devoir contr6er, le Contr6leunr financier perd 
beaucoup de son energie et de son utilite surtout pour les grandes 
rubriques d'approvisionnement dont les bar~fles de prix sont fixes
 
(carburants, engrais, personnel saisonnier); il gagnerait
 
certainement en efficacite en centrant davantage son attention sur
 
les depenses d'equipement et certains types de depenses de
 
fonct ionnement;
 

le travail de gestion des chefs de station, de domaine et de centre
 
est sensiblement alourdi et peu motivant.
 

Ces divers elements expliquent que le changement de statut juridique de 
la recherche - le passage de la DRA A lINRA - nait apparemment pas
repondu aux espoirs qu'il avait suscites, en particulier chez son 
personnel. 

(1) Rapport du Directeur General au Conseil d'Administration de
 
4
IINRA, juillet 1983, p. .
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5 LES RESSOURCES HUMAINES
 

En janvier 1934, l'INRA employait 2.225 travailleurs permanents dont 228
 
ingtnieurs qui 
exercent des fonctions de recherches et de services, 366
 
adjoints techniques, 95 agents techniques, et 1.535 employes

idministratifs et agricoles. Ces differentes categories de personnel
 
seront pr6sentees successivement, avec tolitefois une attention
 
particuliere i celle des ingenieurs.
 

5.1 LES INGENIEURS: LE FACTEUR LE PLUS LIMITANT DE L'[NRA
 

Le personnel d'encadrement scientifique et technique de I'INRA regroupe

c~t4 d'un nombre maintenant tres reduit de cooperants 6 trangers, des
 
Nationaux qui ont ete et sont encore, jusqu'A la mise en pratique du
 
nouveau statut examine plus loin, 
 "ingenieurs d'application",

"ingenieurs d'Etat" ou "ingenieurs 
en chef" selon le niveau de leur
 
dipl~me et 
leur experience 42' Les observations suivantes sur ce type

de personnel porteront sur son evolution numerique avec sa signification
 
et ses consequences, puis sur sa 
repartition territoriale, enfin sur les
 
problemes de statut.
 

5.1.1 Lessraves consequences de l'instabilit4 passee
 

L'evolution passee des effectifs d'ingenieurs-chercheurs de l'INRA peut
etre cernee A travers differentes informations statistiques. Celles 

4 2 	 Les inqjnieurs d'application (126 on janvier 1984) sont 
titulaires du diplome du tieme nom, acquis au terme d'un cycle de 
quatre ans a l'Ecole Nationale d'Agriculture (ENA) de Meknes ou 
l'Institut Agronomique et Veterinaire (IAV) Hassan II de Rabat. 
Les ingenieurs d'Etat (98 en 1984) sont titulaires d'un diplome
acquis apres au moins six ans d'etudes, qui peut-etre: 
- soit, le diplome d'ingenieur d'Etat delivre par I'IAV, d'une 

part, aux 6tudiantE de la "filiere longue" (4 ans + 2 ans de
 
troisieme cycle) recrutes parmi les mieux classes de la 
premiere annee preparatoire A lentree dans l'enseignement 
superieur agronomique, et d'autre part, aux ingenieurs 
d'application selectionnes apres trois ans minima d'experience
professionnelle, et ayant suivi le troisieme cycle; 

- soit, prepar6 A l'tranger par un diplome de niveau 
"post-gradu4" les ingenieurs d'application selectionnes par
IINRA apres au moins 3 ans d'experience professionnelle.

Les 4 ingenieurs en chef sont d'anciens ingenieurs d'Etat ayant
 
eu, apres au moins dix ans d'experience professionnelle dans ce
 
grade, une promotion tenant compte de leur competence, des
 
services rendus ou encore des responsabilit~s qui leur sont
 
confiees.
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relatives au nombre de chercheurs nationaux et etrangers (cf. tableau 9)
 
mettent en 6vidence deux phenomenes importants dejA 4voques dans le
 
chapitre 1: d'une part, la substitution quasi totale des cadres etrangers
 
par des Nationaux en une vingtaine d'annees, et d'autre part, la
 
non-progression du nombre total de chercheurs entre 1963 et 1976, suivie
 
d'un accroissement rapide au cours des six dernieres annees.
 

Les donnees relatives aux recrutements et departs annuels de chercheurs 
(completes pour la seule periode 1963-1975) r6velent l'instabilite passe 
tres marquee du personnel scient if ique et technique. 

D'abord, instabilite du per'solel etranqer: 193 cooperants ont ete 
engages pendant la periode 1963-75, avec Lune dure. moyenne de sejour 
inferieure A trois ans. Cette instabilite e!-t normale, "statutaire" pour 
des etrangers. Encore a-t-elle 6t excessive pnur diverses raisons:
 
recrutement des jeunes cooperants appels ds le depart n effectuer que 
de courts sejours, difficultes e::ceptionnelles liees A des restrictions 
budgetaires ou des changements statutaires de la recherche (avec le non 
renouvellement de contrats apC s 1966), ou encore a des tensions 
diplomatiques (en 1964 avec la France par exemple).
 

Tableau 9 - EVOLUTION DES NOMBRES DE CHERCHEURS A LA DRA ET L'INRA 
(1963-82) 

Annees Nationaux Etrangers Total 

1963 10 117 127
 
1964 18 109 127
 
1965 24 72 96 
1966 28 58 86
 
1967 27 76 103
 
1968 28 82 110
 
1969 29 90 119
 
1970 42 82 124
 
1971 48 82 130
 
1972 52 71 123
 
1973 48 53 101
 
1974 58 40 98
 
1975 68 35 103
 
1976 84 53 137
 
1977 103 49 152
 
1982 198 14 212
 

Source: Zouttane E.M., 1982, p. 14.
 

Mais surtout, instabilit6 du personr-l scientifique et technique
 
national: de 1963 1975 on a observe 112 recrutements et 53 departs,
 
avec des durees de sejour excedant rarement cinq ans. Le phenomene, du
 
surtout A l'absence d'un statut specifique du personnel et A lattrait
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d'autres secteurs (voir plus loin), explique la non-progression de
1'effectif de chercheurs. 
 Pendant cette periode la DRA a rarement pu
utiliser toutes 
les possibilit~s de recrutements nationaux offertes par
le budget du MARA. 
Une telle rotation rapide du personnel a eu de graves
 
consequences:
 

- elle a 4t4 un obstacle A la continuite des activites scientifiques, Aune 
reelle maltrise et mise A profit de la cooperation internationale
(dun coit financier en general tres eleve) et, 
A l'accumulationd'expdriences dont beaucoup ont 
6t6 partiellement ou totalement 
perdues: 

- elle a conduit a tine pyramide des ages tr'es desciquilibree,
caracteris~e par Linexces relatif de jetines chercheurs (la moitie
environ des ingenieurs actuels ont 
et4 recrutes au cours des cinq
dernieres annees) et par la 
raret6 des ingenieurs experiment~s. Cesderniers, etant souvent appeles A assurer des responsabilit~s
technico-administratives 
au sein de I'INRA, ne sont pas assez
disponibles pour mener etix-memes une activit4 scientifique
approfondie et originale, seul moyen pour etre en mesure d'assurer

l'encadrement de jeunes et 
de les aider dans leur formation
scientifique. Finalement, pour faire travailler E 
controler leurs
cadets, les anciens nont parfois que la 
.olution de leur imposer la
poursuite de travau 
et d'essais engages anterieuremerit, sans que les
uns et les 
 autres aient la capacite et 
le temps d'en analyser de
maniere satisfaisante la signification, 1'interet, les limites et 
les
 
resultats.
 

5.1.2 
 La repartition territoriale dese uilibree des ingenieurs
 

La concentration des ingenieurs dans 
les stations scientifiques et
services techniques et administratifs de Rabat, nest pas un phenomene
nouveau: elle resulte partiellement, nous 
l'avons vu, de l'heritage
colonial que 
la recherche n'a pu que partiellement redresser pour

diverses raisons.
 

Les unes se situent hors de son controle, tel l'attrait de la capitale
qui dispose des meilleures infrastructures economiques, sociales 
(sant4,
education) et cuilturelles du pays, qui 
offre atIssi les meilleures

possibilites de formation et 
de contacts scientifiques avec la presence

de I 1AV, de l'Universit4.
 

D'autres tiennent aux faiblesses et aIX unperatifs de la politique pass~ede regionalisation, qui a conduit A une extension trop rapide du raseau
de centres et de stations regionales, avec une attention souvent
insuffisante aux conditions de leur fonctionnement efficace (moyens
suffisants de travail 
et de vie, souplesse administrative) et 
aux
incitations professionnelles et materielles susceptibles d'amener les
chercheurs A se decentraliser plus volontairement (responsabilit4,
possibilit4 de travail en 4quipe, promotion, etc.).
 

Depuis 1981, il faut cependant reconnaitre Lin effort de la Direction de
I'INRA en faveur d'une decentralisation relativement acceleree du
personnel scientifique. 
Au cours des deux dernieres annees, le
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pourcentage des ingenieurs (toutes categories confondues) travailliant
 
dans la capitale est tomb6 de 57,7% A 51.7% , avec une tres legere
 
croissance des effectifs de la capitale et une croissance relativement
 
bien plus forte en province obtenue par affectations diverses de jeunes
 
recrues et aussi par reaffectations negociees "d'anciens" de Rabat.
 
Cette decentralisation a privilegie le renforcement de certains CRRA que
 
la Direction entend developper en priorit4, comnme les Centres de Kenitra
 
(de 13 a 16 ingenieurs), de Settat (5 a 11, grace au Projet
 
aridoculture), de Meknes (7 A 12, avec le transfert du laboratoire de
 
bacteriologie). Malgr4 cet effort recent, la repartition territoriale
 
des ing6nieurs reste eincore tvop des6quilibre (cf. tableau 10) avec les
 
inconv4nients deja 'us au chapitre 3.1.1: la dispersion a Ia fois
 
geographique et professionnelle (importance des taches de gestion au
 
regard de celles de recherche) et lisolement scientifique de la majorit4
 
des ingenieurs de province, condamns a une faible productivit6
 
scientifique.
 

5.1.3 	 Le nouveau statut- du personnel-: une am lioration considerable
 
encore insuffisante
 

Le statut general de Ia Fonction publique qui s'est applique jusqu'ici au
 
personnel scientifique et technique de la Direction de la Recherche
 
Agronomique puis a lINRA, presente de nombreux inconvenients largement
 
denonces, parmi lesquels on petit citer la devalorisation materielle dans 
la carriere des agents de la recherche par rapport ceux des autres 
institutions decentralisees du MARA, labsence de criteres d'admission et 
de promotion autres que le dipl3me et lanciennete, i'impossibilite 
d'acces a la recherche de non-dipl6ms de l'enseignement agronomique 
superieur ou moven... Ces inconvenients ont ete denonces avec insistance 
depuis 1966, certains ont eu une influence sans doute determinante sur le 
niveau et Ia qualite des recrutements de chercheurs et stir le depart de 
nombre d'entre en:: VerS les institutions publiques decentralisees ou le 
secteur prive. 

Aussi, 1lPaboration d'un nouveau statut du personnel repondait-elle A 
l'un des besoins les plus urgents de lINRA. Le projet de texte date du 
ler janvier 1983 semble blen representer un ?as en avant considerable 
dans la mesure o6 il s'est efforc6 de resoudce les principaux 
inconvenients du statut g~nral de la Fonction publique, avec
 
l'etablissement de grilles de salaires et de primes qui situent lINRA
 
egalite avec les autres institutions decentralisees, la proposition de
 
regles 	spicifiques dadmission et de promotion, la reconnaissance de
 
dipl6mes non agricoles, etc.
 

Ce nouveau statut n'est cependant pas exempt de defauts. Ainsi pour la
 
"filiere scientifique", on peut relever:
 

- un 	nombre de grades trop eleve: cette multiplicite est certes 
susceptible de faciliter une differenciation rapide de carrieres
 
entres 	les nombreux ingenieurs de m[me generation recrutes ces
 
dernieres annees, mais elle peut aussi favoriser une conception
 
hierarchisee des relations entre chercheurs - plutot qu'une
 
conception fonctionnelle - et des comportements trop individualistes:
 



Tableau 10 - LE PERSONNEL DE L'INRA EN JANVIER 1984: REPARTITION PAR CATEGORIES PROFESSIONNELLES ET LIEUX
 
D'AFFECTATION
 

. . 
d'Etat ou 

en cnef 

I. TOTAL 2 . 3 4 4 

2. Direction Rabat (A ) 

3. Stations Centrales Rabat 

102 

6 

57 

Agents 


techniques
 

95 


4 


27 


64 


3 


6 


2 


8 


4 


1 


6 


5 


14 


7 


5 


1 


1 


1 


Autres TOTAL
 

1535 2225
 

257 277
 

170 404
 

1108 1544
 

-.------------­

38 61
 

157 205
 

.-


51 68
 

63 104
 

118 140 
 u1 

5 14
 

127 152
 

94 125
 

187 242
 

38 84
 

133 199
 

SI 67
 

46 79
 

0 4
 

4. Centres Regionaux 


....-.-

4. Dont Tanger 


Kenitra 


Sais 


Meknes 


Khemisset 


Oujda 


Rabat 


El Jadida 


Tadla 


Settat 


Marrakech 


Errachadia 


Souss 


Laayoune 


39 


ilngenieus ..... 

d'Appli- Total 


cation
 

126 228 

0 6 

55 112 

71 110 

AdjoinLs 


techniques 


367 


10 


95 


262 


------------------------------------..........-.-


3 6 9 11 

5 11 16 26 

1 3 4 11 

5 7 12 21 

2 2 4 14 

1 2 3 5 

2 4 6 13 

2 5 7 19 

3 6 9 32 

7 4 11 28 

4 10 14 47 

1 2 3 12 

3 8 11 21 

0 1 1 2 

Source: INRA (Service des Etudes et 
de l'Inforinatique).
 

(A) 
 Direction Generale. Direction des Affaires Administratives et Financieres. Service des ELudes et 
de
 

1'Informatique.
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"
 
deux dfauts qui prvalent dija A lINRA '1)
 

un nombre exagdr4 d'4preuves que les chercheurs auraient A subir au 
long de leur carriere. En effet, pour chaque concours aux grades 
d'assistant principal, de charge et maitre, les chercheurs doivent 
d'abord faire agreer leurs travaux de recherche par un Comite 
scientifique, puils presenter le concours devant un jury scientifique 
ad-hoc; enfin, la titularlsation aux grades d'assistant et 
d'assistant principal reste subordonfnee a 1'accompIlssment dun 
travail de recherche prasente devant nn nOuveau ]ury' et agree par le 
Comite sci,?Intlt IIqe.. tn lngerlicuc d'appl cat 111 na portrait 
parvenir an g'ade de ma treedecherche avant t,3'etce SoLuis au 
moMs A neuf reprisesn an:: appreciatlons de di.ers Jur,'s et du Comite 
scientifique. Sais compter les evaluations faites en rue des 
avancements "lents ou rapides" clans chaque grade' ;". En outre, 
cette trop grande dens it c' preuves, d'valuations ne manqueralt 
pas ,l'avoir des consadlnences negatlves sur la pratique de recherche 
(tension permanente, focalsation snr la carriere et non le travail 
scientifique, risque de decouragement des chercheurs) et sur le 
fonctionnemet d 1 INRA qt. gaspillerait une somme trop 
considerable d'efforts a la simple organis ation tieces epreuves et 
evaluations; 

l'xmpossihllte d'accLS an concours dassistant-principal de 
recherchea des tltulaires d'un doctorat de troisieme cycle. 

Une hierarchie aussi proche que possible de IPIAV (avec 4 grades: 
assist.ant, maitr-arsistant, maitre et directeur de recherche) 
aurait 	 le cioubli avantage Lie la simplification hierarchique (avec 
ce que cela indult corpine 4conomie de temps au niveau des 
concours, pour les sclent if Icines et leurs evaluateurs) et 
l'attralt possible du grade de maitre de recherche de l'INRA pour 
quelques maitres-assistants ciel'IAV qui nont selon le statut 
actual, pie la possibilite ininteressante d'accas au grade do 
charge. 

('14 	 La diffcracnciation Jans les ':tessas d'avancement d'echelon apres 
le quatrieme echelon des grades dassistant et d'assistant 
principal (respectivement 3 on 4 ans et 4 ou 5 ans) paralt bien 
faible pour justifier la pertP de temps et d'energie apportes A 
apprcicer des checcheurs qui ont la possiblite de voir leur 
indice de remuneration progresser bien plus rapidement en 
preparant le concours au grade superieur. 

(45) 	 On notera ici qu'A lIAV et dans les Universites marocaines, les
 
titulaires d'un dipl6 me d'ingenieur d'Etat ou d'un troisieme
 
cycle ont accs directement au grade de maltre-assistant sans
 
concours, en fonction des postes disponibles. Avec le doctorat
 
d'Etat, ils peuvent theoriquement et en allant au plus vite,
 
acceder au grade le plus eleve, celui de professeur, en 10 ans
 
seulement. Cos possibilites de promotion sans concours prenant
 
en compte notamment la qualite meme ou les themes des theses,
 

(suite de la note (") en p.47)
 



47
 

Cette disposition concerne surtout les futurs assistants de l'INRA
 
(generalment des ingenieurs d'application recrutes par concours)

dont le Directeur veut eviter qu'ils ne visent la promotion au grade

superieur par l'obtention d'un tel doctorat avec les 
risques 	que

cela comporte: orientation biaisee des recherches, perte de temps

liee a l'effort de "formalisation" universitaire, forte probabilit6

d'expatriation temporaire quand I'encadrement scientifique national
 
nest pas suffisant, etc. 
 Ces arguments sont tout A fait recevables
 
pour les cadres de l'Institut, mais nont aucune portee pour les

docteurs du troisieme cycle exterieurs a qui la porte d'acces a

IINRA est fermee. Or, il semble essentiel de preserver la
 
possibilite d'entree par concours A lI'nstitut A de jeunes

universitaires Liologistes, technologues, biometriciens,
 
socio-economistes, A la fois pour eviter une 
trop forte

consanguinite de recrutements 
(que des agronomes.) et pour faciliter

les relations etablies (A Marrakech par exemple) 
ou a etablir avec
 
les Universites nationales.
 

Pour la 	"filiere technique", egalement ouverte aux 
ingenieurs de l'INRA,

les regles de promotion semblent peu claires. Ainsi, 
l'acces 	au grade

d'ingenieur d'Etat (article 25) 
est ouvert aux titulaires de ce diplome

.par voie d'examen de selection ouvert" et aux 
ingenieurs d'application

ayant quatre annees de service "par voie de concours", sans preciser s'il

s'agit d'un processus commun de selection (et sur quels criteres) ou sans
 proposer de contingents de repartition entre les deux voies possibles.

La nomination au grade d'ingenieur en chef se fait 
"par decision du

Directeur de I'INRA et apres avis du Ministere de 
l'Agriculture", ici 
non

plus sans proposition de criteres precis d'appreciation.
 

Ces exemples montrent que le 	 nouveau statut est encore perfectible et que
certains des points de desaccord manifestes par les ingenieurs

meriteraient d'etre pris Ln consideration pour y apporter d'utiles
 
ajustements avant 
sa mise en application definitive d'ici 
la fin de

l'annee 1984. Assurement faudrait-il aussi tenir compte dans ces
 
ajustements des changements possibles de 
fonctionnement de I'INRA s'il
 

(5 	 l'aptitude reelle des scientifiques A la pedologie, A la
 
recherche, au travail 
en groupe, etc., 
ont permis ou permettent

l'enseignement superieur marocain de satisfaire quantitativement
 
ses besoins en encadrement dans les meilleurs deiais, mais
 
linsuffisante exigence qualitative privilegie les premiers

arrives, fige 
les hierarchies et bloque l'avancement de jeunes

scientifique plus brillants pour longtemps. 
Cette digression

hors du mandat de la mission est avancee ici pour approuver le

mode de 	promotion plus selectif et 
plus lent de l'INRA (16 ans au
mieux pour acceder au grade le plus eleve de I'INRA: directeur de

recherche) et marquer ici 
un desaccord avec la revendication de
 
l'Association des Ingenieurs de la recherche visant des
 
possibilites de carriere aussi "faciles" et rapides que dans
 
1'enseignement superieur.
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met en place tine methode de programmation, avec ce qu'elle implique au
 
niveau de l'appreciation des programmes, des travaux en equipes, etc.
 
(cf. troisioime partie, chapitre 4.1).
 

5.1.4 En premieLre conclus ion, i apparalt d'apres ces observations que 
le potentiel sCientifiqUe et technique actuelde I'INRA est nettement 
iiisuffisant tatit au plan quantitatif que qualitatif pour la conduite 
pleinement satisfaisante des activites de recherches ot de services 
engagees (a fort1ion7 pouLr Celles envlsagtees) dJ.,ns un nombre exagere de 
lieuX geogra.,hiques. 1I -'agit ben suir d'une appreciation globale qui 
ne peut que soul ignelr- le Mernit e Consild,,nable d'un certain ncmbne 
d'ingenieurs cUi ont SU,. inalgt' les dlfficultes, mettl-e i',1oeuvre des 
programmes de recherches intecessants (cf. chapitre 6.3). oU bien 
reprendre des etudes apres quelques annees d' e:.:petrerce profess ionnel le a 
1'Institut: c'est 1P cas d'au mons tune vingt.ine d'ingenieurs 
d'application devenus ingenieurs d'Etat, de pres d'une dlzaine d'adjoints 
techniques dc',enus ingeuleu s d'application. 

5.2 LES AUTRES CATEGORIES DE PERSONEL 

Ce sont les technicens, le personnel administratif et la main d'oeuvre 
non qualifiee. 

Les techrniciens negroupent les agents techniques (niveau brevet technique 
specialise) et les adoiznts techniques (niveau baccalaureat). En 
premiere appro:.:limation, leUr nombre global et leur repartition paraissent 
convenables si on compare Ieur situation a celle ds ingeneiirs. Encore 
faudrait-il s'assurer que les besoins de ce-taines activites (analyses 
delicates, informatique, docunentation par exemple) et de certamns 
centres soient mleux couverts. De facozi gensrale. les techniciens 
semblent appr.ecies pour eur bonne connaissance des problemes agricoles 
et leu" sens des responsabilites, lnanlfest4s par le fonctionnement 
relativement satisfaisant des stations e:.:perimw tales et des services 
importants. Le nouveau statut jtt personnel leun ou'.'re des wossibilites 
de promotion interne theoriquernent interessantes (y compris jtisqui'au:-: 
grades d' ingenioeur), qui ne seront effectives que si les critores de 
concours sont adapt4s a leucs competences et ,3i une part precise des 
postes ouverts a ces concouCs (accessIblec, i des candidats non INRA) leur 
est reser '.,e . 

Le personnel adinnlnttratif Ost caracterics par linsuffisance nUinerique 
notoire de cadres superieurs qualifies: ['INRA ne compte que quatre 
administrateuCs dipl mes de lenseignement sUperieur, tous lc-al.sesa 
Rabat. Cette carence oblige nombre d'ingenieurs experimentes assumer, 
nous l'avons vu, des taches de gestion administrative et financiene. 
Cette situation dev'rdit pouvoir s'ameliorer grace a la possibilito
 
ouverte par le nouveau statut de necruter des administrateurs d'un haut
 
niveau de formation, avec des salaires relativement leves.
 

La main d'oeuvre non qualifiee parait pl4thorique si on en rapporte son
 
nombre ceux des ingenieurs et techniciens; dans ces conditions, il
 
paralt difficile d'en assurer une maltrise et une productivite
 
suffisantes.
 



6 LES ACTIVITES ET LE FONCTIONNI.MENT DES UNIT SCIENTIFrQS'46'
 

6.1 QUELQUES PREALABLES
 

Donner un aperyu des activites de recherche de I'INRA nest pas chose
 
facile pour diverses raisons.
 

La premiere est 1'espace lmite qu'on pent leur consacrer ici: ii ne

s'agit pas de faire un exanen exhaustif des differentes unites et
activites. mals d'en relevenr les principales camacteristiques coimunes etde mettre en relief celles qui dans 
leus objectifs et leur methode
 
traduisent 
les efforts de renovation de la recherche.
 

La seconde ralson tient aux 
informations disponubles. Les programmes

affichk. constituent la refe4rence premiere, main 
 Als ne refletent pas

toujous fideliement la NaWlit. 
 Ains:
 

- le document n' 7 du do-sieir prpare pouLr la reunion du Conseil 
d'Achinistration de I'INRA en jutllet 1983(''' at le fasctcule

"Programme de recherche pour la campagne par1983-84: classement 
secteur " tendralent A f ire pene que toutes les actlvites de
recherches 3ont ordonuces aultour d'un nombre llmite de grands 
programnes pluridisciplinares par speculations ou groupes deproduction: cer ales, huiles alimentaires. etc. Mais, dans la
pratique c'enst 1'approche par discipline ou groupe restreint de
disciplines qui pr m'.'aut: le can
c'est 
 evident pour les "stations 
centrales" ou "simples" de Rabat at pour 
les stations regionales,

specialisees en ecologie. amelior'atoins culturales, ph'.'tiatrie; 

4 ' Les activites de production de semences et de service ne seront 
pas e:amines dans le corps de ce rapport. La production de
 
semences de cereales et accessoirement d'atres Materilels 
vegetaux mobilise une part importante des moves de l'Institut. 
Ce problime, lui a des 
incidences non negligeables sur sonl
 
fonctionnement. 
est examind de nani re specifique en anne::e 6.
Les infrastructures et les competences dont I dwspose permet
egalement A I'INRA de fournir divers services (cartographie de
 
sots, analyses...) sur lesquels it n'y a guere 
lieu de
 
setendre. 
 11 participy apparemnent pen, pour une institution de 
cette nature, a divers types de formati on. Quelques chercheurs 
donnent des couts dans divers 
 tablissements d'enseignement

superieur et, 
A part celles des chercheur-s, peu de theses sont 
engagees i patir des donnees dont ii dispose.
(47) 
 "Realisations scientifiques". 
 Ii s'agit essentiellement d'un
 
inventaire des principaux problemes techniques de 
la production,

et des resultats apportes 
par I'INRA sur une periode non precise

mais apparemment assez 
longue (10 ans ou plus?).
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c'est le cas aussi de certaines stations centrales par production

telles celles des cereales d'automne, de printemps, des plantes

oleagineuses, sucrieres, etc. qui sont le 
plus souvent des .stations
 
specialisees en amelioration des plantes appliquees a ces
 
productions. 
 Or, chacune de ces stations a son responsable, son
 
p:ogramme, ses moyens 
et les exemples de collahoration ou 
concertation organisee et elargie entre stations ont ete jusqu'a 
present except iounels; 

de nme , 1e "ffchii des inlje nl - r.i ssalt Ies 1a, i -rs'I':;" torm 
remplis par I es Inte resses, S'1i donn. dInitrorantm nnfoinations 
sur leur formation, leur passe, doit pr-to :v.ec pre'cant ion dans 
la presentation de IeuL-"pr'ogramne actuel1t th.nmeS ie recherche"; 
dans la plupart des cas, les piogj'aiuncs avanc'-s sont el effet solt 
trop nombreux pour tre ralsonnablemetnt. '-utrepIS par tin seul 
chercheur, solt trop amb itieu:: en eciard a La formation et A 

e'xperience des inditidus on encore aux conditions reelles de 
travail. On notera 4galemeut que les informations contenues dans ce 
fichier tie sont pas toujours cohe reutes avVc cCelles fournies par le 
fascicule nent onne plus haut pub l ' U plusn an tard 

enfin, les public-tlaions, :;otLr(e priv ligee A' informat ions dans les 
pays ou la science a des fonctl ons plus '.Varlees et complexes que
celle de epolldl anX probl mes urgents de la pt-oduction, ;:lot tin 
indicateur !lmite des activites de recherche. Les pubiications,
communications, articles .cientifiques sont, nons l'avons vu, plutot 
races; le '.'oltine de doctimentation brute (rapports d'activites) 
paralt important mais son e::ploitation r st_ probablement 
instiff isante. En outre, dalas tin pays c I:t-nee t.aoc les relations 
de diffusion sont plus dir-ctes ponctuelles, indvi due lies. Enf in,
Line telle l1nt1tttion, 'ti sout concentr-ss d 7o0la ISSan1ce-s, rend 
sans doute tine e de sc'.ic.s ut iles maisga, ,'isiblcs, penpen 
reconMIs et liffticiles 
utilisant les ter-s 
scienc_- de'veloppee, de 

a' faile 
ei-iCt l 
passer 

'aloi. ):I a ohic vite fait, en 
dedes en , jueUr clnS le pays 

cote de conti-iburlons importantes, 
de de 
liens avec le milieti ou lle est plong4e. Fnalement, seule une 
longue pratique 

ne pas saisi Ia nature -'..acte la situation locale et ses 

de cet ensemble pourrait cviter des ]ugements 

148) Le fascicule fait 4tat d'tin nombre bien plus eleve d'operations
 

et actions de recherche que le fichier des ingenieurs, et traduit 
donc une dispersion thimatique bien plus grande de ceux-ci. Les
 
activites decrites sont atissi 
loin de coIncider: ainsi, d'apres

le fichier, la plupart des ing4nieurs de la Station centrale des
 
planteq sucrieres travaillaient surtout sur la betterave a sucre
 
et un seul etait specialis4 sur la canne A sucre; d'apres le
 
fascicule, c'est cett. derniere culture qui reyoit une 
attention
 
legerement plus grand?, mais ce "desajustement" est peut-etre
 
specifique A ce secte ir. 



Srapides et risguds. Ce n'6tait 4videmment pas le cas de la mission. 
memesi elle a b~ndficij d'informations nombreuses, de contacts 

-prudence simpose. Il serait 
toutefois' peu satisfdicant et non conforme -son objet de s'abstenir 
de commentaires: 
ceux-c. devront simplement 9tre accueillis non pas
 
conne des jugements san3 appel mais plutot comme des invitations a
 
debattre qui, de plus,. inspirent la nature et la logique des
 

[if propositions faites ulterieurement dans ce rapport,
 

Pour revenir aux activites et unites de rechercl.e, se pose le probl~me du
 
choix du mode de presentation. Deux crit res pourraient itre utilisds:
 
l'importance des unites ou des themes de recherche, mesur~e par le nombre
 
d'ingenieurs mobilis~s; ou la nature de ces th~mes: production,

discipline ou groupe de disciplines, systeme de production; le
ou encore 

mode d'organisation des recherches. 
 II a semble finalement preferable de
 
privilegier ce dernier crit~re qui donne une meilleure idee du
 
fonctionnement des unites et de leurs resultats, et qui rend aussi mieux
 
compte de l'ivolution des programmes. On distinguera donc successivement
 
deux grands types de recherches selon qu'elles sont organisees par Rabat
 
ou par des unites 4tablies en province; quelques recherches n'entrant pas

dans cette typologie simplifi4e seront ensuite evoquees.
 

6.2 LES RECHERCHES "ORGANISEES PAR RABAT": LES LIMITES DU CENTRALISME
 

Entrant dans cette categorie les recherches s'inserant dans des 
"programmes nationaux" congus par des Stations centrales de Rabat et


4. mises en oeuvre par elles en s'appuyait sur les stations experimentales.
 
'
 Ii s'agit des re,.herches:
 

- par productions vegetales annuelles, par ordre d'import.nce 
decroissante: les cereales d'automne, les plantes sucri~res, les 
plantes fourrag res, les legumineuses alimentaires, les oleagineux,
les c~r~ales de printemps et les plantes textiles;
 

- par discipline et groupe de disciplines: ameliorations culturales et
 
ecologie.
 

La presentation de leurs traits communs sera suivie de brefs commentaires
 
specifiques i chacun des domaines de recherche enumeres ci-dessus.
 

6.2.1 Les traits communs de ces recherches
 

Ils concernent leur conception et mise en oeuvre, leur contenu
 
scientifique et leurs risultats.
 

Leur conception et mise en oeuvre: ces recherches entrent dans 
le cadre
 
de "programmes nationaux" elabores par chacune des stations centrales
 
correspondantes de Rabat, qui les
f.. mettent en oeuvre separemment en
 
s'appuyant sur les stations experimentales chargies notamment de la
 
r~alisation des protocoles d'essais, selon une conception stratifige,
 
hierarchisee et trop mecanique de l'activit4 de recherche.
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A' particulier une importante mobilite des chercheurs pour la mise en place, 

le suivi et le contr~le de leura protocoles. Il aurai~t pour avantage de
 
concentrer une grande densit4 de scientifiques Rabat ou leS echanges

nationaux et internationaux sont 
les plus fadiles, et donc en particulier

de cr6er les conditions pour d~passer la simple solution des problemes

locaux ou regionaux immediats en les 
replayant dans des problematiques

vraiment scientifiques, indispensables A terne Pour progresser.
 

Malheureusement, les conditions de la bonne marche d'un tel systeme n'ont
 
apparemment pas 4t6 reunies. 
Tout d'abord, lee ingenieurs sont trop peu

presents sur le terrain, en partie A cause du manque de moyens de
 
deplacement et de laffectation peu rigoureuse de ceux-ci, 
si bien qu'ils
 
ne participent generalement pas A la mise en place, au suivi voire A la
 
recolte des essais. D'oi une fiabilit1 4 9 ' et une mise A profit tr~s
 
partielles des resultats experimentaux... Ensuite, les 4quipes centrales
 
ont souffert de l'instabilit4 de leur personnel et sont pour la plupart

trop petites, de telle sorte que leur vie scientifique autonome est
 
forcement limit6e; elles ne peuvent en consequence etre suffisamment
 
critiques sur leurs propres activit~s, ni bien valoriser les resultats
 
obtenus, ni engager entre elles une collaboration fructueuse.
 

Cette situation explique assez bien, en definitive, la distorsion que

l'on peut constater entre une activite apparemment assez intense dans les
 
stations experimentales - traduites notamment par de volumineux
 
compte-rendus d'activites regionaux 
- et des resultats finalement assez
 
limit's en termes de publications scientifiques, d'innovations propos~es
 
et, d'une fayon generale, d'insertion aupr~s des structures de
 
developpement. Elle explique aussi le double isolement vecu par les
 
stations experimentales par rapport, d'une part, aux ingenieurs de Rabat
 
et, d'autre part A lagriculture environnante, non prioritaire dans leurs
 
activites.
 

Le contenu scientifique de ces recherches: laccent principal est mis sur
 
l'amelioration genetique du rendement et de la resistance aux maladies,

mais les autres aspects - protection des vegetaux, fertilisation
 
technologie - sont etudies par ailleurs. 
 C'est dire que les resultats
 
presentes sont partiels et ne 
sont facilement exploitables que pour les
 
categories d'agriculteurs capables de les exploiter ainsi. 
 On relevera
 

49) Cette fiabilit4 partielle ne met pas en cause l'honn~tet4 
professionnelle des chefs de stations experimentales. On doit
 
seulement souligner qua ceux-ci doivent gerer chaque annee un
 
certain nombre de protocoles expdrimentaux pour une part desquels

ils ne sont que des executants non associes et donc peu motives;
 
en particulier lorsque ces essais ne correspondent pas A une
 
attente immediate et explicite des structures regionales. En
 
outre, lorsque ces statioi.s experimentales produisent aussi des
 
semences, il existe de fait une forte concurrence sur les moyens,

de la part de cette activit4 dont la bonne reussite beneficie
 
d'un coefficient de faveur apparemment g6ndral.
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ici que la plupart des essais sont concentres dans les stations
 
experimentales les plus "experimentees", les mieux dotees c'est-A-dire
 
les plus anciennes, cellos situees dans les regions les plus favorables
 
qui sont ainsi mieux prises en compte.
 

6.2.2 Les recherches specialisees sur les cultures annuelles
 

Les cereales d'automne
 

Ces productions (b11 tendre, ble dur et orge essentiellement)
 
representent la premi re priorite du pays et de lINRA.
 

La Station centrale du mime nom a connu tine eclipse assez longue faisant
 
suite au depart de chercheurs, notamnent cooperants. Elle est en train
 
de retrouver tin rythme plus productif grace, d'une part, A la
 
constitution d'une jeune equipe nationale (8 inoenieurs nationaux, dont 5
 
d'Etat, ayant l ans d'experience en moyenne), et, d'autre part, a
 
divecses cooperations internationales (ACSAD, USAID, FAO). Elle se
 
preoccupe d'ameliorer le materiel vegetal disponible dans le pays; et tin
 
flux de varietes nouvelles est de nouveau alimente et pr-sente au
 
catalogue:
 

- pour le ble dur (1,5 millions dha cultives), 7 varietes seulement 
etaient dsponibles au catalogue en 1982, 4 nouvelles inscriptions
 
seront faites prochainement *3 varietes marocaines, une variete
 
ACSAD);
 

- pour le bl4 tendre (0,55 millions dha), le catalogue de varietes 
est plus riche: poure remplacer la variete la plus repandue Nasma 
devenue recemment sEnsible a diverses maladies, L'INRA a fait un 
gros effort d'introduction, de croisement et d'evaluation avec des 
resultats interessants tant pour le bour favc-able et l'irrig, ­
(variete 5/70-32) qu'en bour defavorable (ACSAD 67):
 

- pour lorge (2,4 millions d'ha) de nouvelles varietes inscrites ont
 
contribue a la reduction d'importation de malt, d'autres sont
 
propose-s au catalogue.
 

Cependant, cet effort n'est pas totIjoucrs conduit dans les meilleures
 
conditions('' et rE-te tr s au-dessoIs des besoins nationaux. De
 
nombreuses allusions ont ete entendues de la part des praticiens
 
concernant les insuffisances des varietes disponibles, leur incapacite A
 
faire face A la diversite des conditions ecologiques, la necessite A
 
laquelle on est arrive dans telle circonstance de faire appel aux pays
 
voisins (Tunisie), etc.
 

(SO) Une mission organisee en 1982 par I'ICARDA (Schaller Ch.,
 

Rasmusson D., Srivastava J.) a fait un certain nombre 
d'observations et de recommandations interessantes, que l'INRA 
s'est efforce ulterieurement de prendre en compte. 



Jusqu'A present, la conception et le fonctionnement de cette Station 
corvenaientsans doute bien aux attentes des : r4aliculteurs performants

'--et'-sp ialis~s'des2 z6nes' riches .ii Ams-i l s -' 

ressentie de repondre a des besoins plus varies et plus complexes, des 
changements vont s'imposer, impliquant non seulement l insertion dans des_,-' 
formes de collaborations allant jusqu'ades projets du type
"aridoculture" (voir plus loin), mais aussi des moyens plus impovtants et
 
varies, d'autres methodes de travail, etc. Ii lui faudra en particulier 
collaborer plus etroitementavec les stations d'ameliorations culturales, 
d'agropedologie, de phytiatrie, de technologie ou plus d'une vingtaine
d'ing:nieurs nationaux travaillent souvent A temps partiel sur ces
 
productions"".J. Un effort est prevu dans ce sens, mais reste
 
insuffisant dans sa conception: nous y reviendrons plus loin'(cf.
 
chapitre 6.5).
 

Les 	plantes sucrieres
 

- Compte-tenu de l'effort engage par le Maroc pour atteindre 
lautosuffisance en sucre, la recherche a un r6le essentiel A jouer dans 

: ce-secteur non traditionnel et hautement intensif. Elle semble y avoir 
satisfait en partie, avec l'appui de la cooperation alle.!.ande (RFA) et 
maintenant la disposition d'une jeune equipe nationale (7 ingenieurs 
nationaux, dont 3 en chef et d'Etat, avec 5 ans d'exp~rience en moyenne, 

la Station centrale de Rabat) o6 les ameliorateurs n'ont pas 
1 exclusivit . 

Lea producteurs disposent d'un materiel v6getal adapt aux conditions du
 
pays, selectionn parmi lea obtentions etrangeres, aussi bien pour la.
 

* 	 betterave que pour la canne. Les probl~mes phytosanitaires, tr-s
 
menagants poriv la betterave, paraissent A peu pres malt ises. Les
 
techniques culturales ont gta degrossies, de mime que les probl~mes
 
technologiques. Mais il reste beaucoup A faire dans ces deux domaines,
 
par exemple en matiire de connaissance des besoins en eau. Le Maroc ne
 
produit pas non plus ses semences et ne participe pas A la cr6ation
 
vari4tale.
 
Aujourd'hui la creation du Centre Technique de la Canne A Sucre (A
 

1'ORMVA du Gharb) diversifie les institutions de support du secteur
 
sucrier, ,mais la repartition des taches et des responsabilites notamment-2
 
avec cet organisme ne nous est pas apparue clairement.
 

(sL D'apr~s le fichier -des ingenieurs, on compterait, travaillant A 
temps plein ou partiel sur les "cereales" (le plus souvent sur ,


* 	 les cer~ales d'automne mime si cela n'est pas toujours indiqud),
 
11 ingenieurs specialises en agronomie et agropedologie, 6 en
 
phytiatrie, 4 en technologie et un en amelioration des plantes
 
(agronomie saharienne).
 

.-.. .. .. 

4 
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Les productions fourragqres
 

La production de fourrages bien qu'elle s'accroisse, ne satisfait encore
qu'une part minime des besoins du cheptel marocain. Pourtant, elle est
un des secteurs strat~giques au sein d'une agriculture comme celle du
Maroc, non seulement parce qu'elle est A la 
base de lintensification de
la production animale, mais aussi parce qu'elle est la charniere 
entre
les problemes de systemes de culture et 
ceux de systmes d'dlevage. De
meme l'amelioration pastorale concerne aussi de pros les problemes de
 
protection du milieu.
 

Dans le passe les recherches sur 
les productions fourrageres ont ete
relativement actives et 
marquees pav des publications de synthese
renommees 
(4 de 1934 1964). Apres une 
longue periode de stagnation, ce
secteur de recherche qui ne 
compte que 5 ingenieurs nationaux (dont 4
la Station centrale de Rabat), 
beneficie aujourd'hui d'une impulsion
importante(52) de 
la part de la cooperation allemande. 
Toutefois, on
peut se demander si 
ces problemes sont actuellement places dans leurs
veritables dimensions, dans la mesure o6, par exemple, ils ne 
paraissent
pas etre etudies suffisamment en relation avec les systemes d'levage ni
meme 
les types d'animaux utilisateurs (mais il est vrai que les
zootechniciens sont 
rares a lINRA). Ce champ d'investigation ne
releve-t-il pas plus que tout autre d'approches pluridisciplinaires

visant des types d'elevage bien definis, incluant des volets

socio-ezonomiques, zootechniques, agro-p
6 dologiques, et associant

eventuellement les structures d'encadrement de la 
production? L'effort
de prospection de plantes fourrageres et 
pastorales (plus de 400 ecotypes
prelevees dans 
les seules regions de 100 A 600 mm) destine a sauvegarder
le patrimoine genetique national et approvisionne l'effort de selection
 engage avec lintroduction de varietes et especes etrangeres, merite
 
d'etre souligne.
 

Les legumineuses alimentaires
 

Les legumineuses alimentaires constituent au Maroc une culture

traditionnelle bien integree dans les systrmes de culture et 
de
produLtion des petits et moyens agriculteurs. C'est pourquoi elles
couvrent des superficies importantes (2eme position apres les cereales),
mais en diminution sensible. 
 Elles satisfont largement aux besoins

nationaux et p,.arraient fournir des excedents importants.
 

La petite equipe de Rabat (3 ingenieurs, dont 2 en formation A l'etranger
actuellement) s'occupe de 
lam lioration genetique des differentes
 especes presentes au Maroc, avec une attention plus particuliere et des
 

(52) Mais on peut s'6tonner de ce que dans le classement des priorit~s

de recherche, ce secteur ait 4te plac6 dans le groupe de
troisi~me rang alors que celui des viandes rouges est dans celui
 
de premier rang.
 



m resustat pois chiche 	 sut'Ouet . s prometteu...rspre dhiver et la feveresistances respectivementA l'anthra 'nose et he e1 d;. . 1r 

eahb uesur,,cet o gi les cerea esdei et les plantes
textiles
 

Lesoturei~s (ai'ine
... 	 paor , sea1 :md.) srintlmp,'s la:ieinLes trois Stations centrales correspondantes comptent chacune 2
 
ingenieIursd d.La premiere seconsacresurtout A "introduction
et
 
1'cvaluataon de trangresde tournesol, de cartha et,,ede
gvaridts 

colza, avec quelquescr4ations e varihs; lestravaux sur les autres
 
productions (ricin, pavot 
, sasame, mad.a) sont limits A la suletion
 
conservatricedes vari.ts. La seconde lemaYseale sorgho
htudie 

(creation d'hybrides pour ces deux espes) et le riz. Cesdeux

ensembles de productions et le coton sont geographiquement tr~s, limit~s
 
et n occupent pas de grandes surperficies. Dans les trois cas, il s'agit

plutot d'un souti~h scientifigue et technique tr~s utile A des secteurs 
qu'on ne saurait n~gliger mais dont l'importance ne peut pas justifier

actuellement l'affectation de moyens de recherche permettant une

veritable impulsion de la production par des innovations significatives.
 

6.2.3 	 Lesprecherches ar disciplines et groupes de disciplines
 

L'agronomie g9n rale
 

Ce sont les recherches qui traitent principalement des pratiques 
culturales (travaux culturaux, fertilisation, rotations, etc.) appliquees
A diverses cultures, de la dynamique des 616ments min~raux dans les sols, 
etc. 

Elles sont conduites par plusieurs unit~s: la Station centrale des
 
ameliorations culturales (8 ingenieurs dont 2 d'Etat, avec un peu plus de 
4 ans d'experience en moyenne), la station d'agropedologie.et le 
laboratoire de chimie des sols du service de pedologie a Rabat (7 .
ingenieurs, dont.4 d'Etat, avec plus de 5 ans d'exp rience)(S4', et les
 
differentes stations regionales relevant de ces 
disciplines, notamment"la
 
station centrale de radio-elements de Tanger (4 ingenieurs) et la 
toute 
recente station du machinisme A Settat. 

Ils'agit, semble-t-il, d'activitfs globalement classiques A base de 
programmes dessais trop longtemps perpetu~s, avec toutefois un int er~t 
recent marque pour les zones semi arides et arides. L'instabilit4 du

personnel scientifique y est marquee, les jeunes rejoignant les socidt s
 
d'Etat ou d'autres postes des que loccasion s'en presente.
 

(53) Le coton compte une station r4gionale sp~cialis~e A Afourer 
(Tadla) o6 travaillent deux phytiatres.

(S4) 	 D'apris le "fichier ing~nieurs", les activit~s de recherches de 
ces deux unitfs centrales sont tres proches et on ne voit pas 
tres bien les raisons de leur separation. 

http:d'agropedologie.et
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Les autres recherches en "6coloqie"
 

Elles sont conduites par le Service d'ecologie de Rabat et quelques

petites stations regionales (souvent limitees a un ingenieur) qui ont

particip4 depuis longtemps A l'inventaire des ressources agricoles du
 
pays et a l'etude de leurs possibilites de mise en valeur dans les

domaines de la bioclimatologie (2 ingenieurs), de la pedologie (9

ingenieurs, y compris la conservation et cartographie des sols), 
la
 
microflore des sols (3 ingenieurs).
 

Des donnres importantes ont 6t4 accu-ulees dans ces diff4rents domaines. 
La cartographie des sols a ainsi permis d'inventorier ai Ell des ans, 10millions d'ha A differentes echelles, avec tine attention aux phenomenes
d'erosion sur plus de 6 millions d'ha. En zones arides et semi-arides,
des etudes recentes (depuis 1900) ont confirme dt-s resultats connus par

ailleurs, comme la meilleure conservation de l'eau en jachere non
 
travaillee mais desherbee chimiquement en sols vertiques ou en jachere

travaillee en sols limoneux. la superiorite du travail du s0l par le
"chisel" ou le cultivateur sur la charrue A disques et 
A socs. En

microbiologie, on a fait ressortir l'influence favorable du manganese stir

la croissance de certaines souches de rhizobium. 
 Les recherches en
 
phytoecologie actives 
au cours des annees 1960-70 (cartographie,

constitution d'un herbier de 20.000 echantillons d'especes cultivees et
 
spontanees), sont aujourd'hui arretees.
 

Cependant, il reste divers champs a couvrir ou A approfondir en relation
 
avec la 	mise en valeur agricole, notamment 
en matiere de cartographie des

sols, de maltrise des effets de l'irrigation, d'economie de leau, etc.
 

Lahi 	 at rie 

La protection des cultures a joue 
un r6le important dans l'emergence de
 
lagriculture modernisee au Maroc, particulierement avec le developpement

de 1 irrigation, et la recherche agronomique y a beaucoup contribue par

ses nombreuses et 
anciennes activites dans ce domaine et par la longue

prise en charge directe (jusqu'en 1980) des service d'avertissement ­
intervention aujourd'hui assures 
par une Direction du Ministere: la
 
DPVCTRF(" .
 

Assure dans le passe de l'appui important des cooperations frangaise et

allemande, ce secteur de recherche de l'INRA est 
devenu le plus nombreux
 
en effectifs d'ingenieurs principalement regroupes A la station centrale
 
de Rabat (22 ingnieurs, dont 
un en chef et 4 d'Etat, avec 6 ans

d'experience en moyenne) et secondairement en province (7 ingenieurs a
 
Kenitra, Meknes, Tadla)'56
 .
 

(sS) 	 DPVCTRF: Direction de la Protection des Vegetaux, du Contr6le
 
Technique et de la Repression des Fraudes.
(S6) 	 On ne 
compte pas ici les nombreux phytiatres qui travaillent dans
 
des unit6s specialisies par production (agrumes, cultures
 
maralcheres, coton) 
t par systeme de production (agronomie
 
saharienne et aridoculture).
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Les recherches conduites en entoutologie, lutte biologique, mycologie,
 
virologie, bacteriologic, nematologie, malherbologie ont donne lieu
 
jusqu'ici a un ensemble considerable de publications et de resultats
 
scientifiques et techniques, dont beaucoup ont pu etre utilises pour la
 
protection des vegetaux. Actuellement, ces recherches s'appliquent en
 
priorit6 au:, cerlales, au:-:
cultures maralches, aux arbres fruitiers et 
aux legumineuses alimentaires'.''> En revanche, d'autres speculations 
ne sont pas abordees, notatmnent les cultures oleagineuses et 
fourrageres. 

6.3 LA DIVERSITE DES RECHERCHES DECENTRAL[ISEES 

Le choix fait en fateurL de la dlcentralisation qui remonte au debut des 
annees 70 et s'est accentue depuis la recreation de lINRA, s'est traduit 
par la creation de deix stations centrales par production en 
agrwumiculture et en cultures maraicheres. et des deux unitls de recherche 
par systeme de -'odIct1ion en aIJronoie saharienne et aridoculture.
 

Ces exp riences nees de 1 initiative .es responsables de la recherche ou 
de 1'interet opiniitre de queiques cheiche.r.;, sont interessantes par 
leur diversite. Toutes ont pe-mi de rapprocher Ies ingenleurs du 
terrain, leur fal re olendre pnLIS en compte les realites agricoles et dc 
les faire si possible travailler: en equipes pluridisciplinaires. 
Toutefois, en raison de leur implantation regionale, ces unites 
novatrices ont souffert, plus que celles de Rabat, de linstabilite du 
personnel et des diificultes de gestion administrative et financiere. 

Ion
6.3.1 Les recherches decentralisees par product 


L ' arunicu It u re 

C'est la Station centrale d(agrIIIiculture basee A EI-Menzeh dans le
 
Centre regional du Gharb, la principale zone de plantations du pays, qui 
est responsabie du prograimne national pour cette spdculation. Elle a t6 
creee en 1972 avec I installation dun 3eune ingenleur national qui 
depuis, y a assL,r'eune pleine continuite et '." peu a peu mis sur pieda 
une unite bien equipoe, une str-ucture d'accuell, tine equipe relativement 
4toffle (10 ingetileiuVs, dontr 3dEtat, avec 4 annees d'e:.:perience en 
moyenne) un capital d e:.:perence inreseau de relations avec les 

(S7) Ces cultures sont cities parmi les premi res 6tudiees par 
respectivement 6, 5, 4 et 3 ingenieurs dans le fichier des 
ingenieurs 6tabli en 1981. 

(SA) La jeunesse des ingenieurs (et aussi des techniciens) s'explique 
ici par la rotation rapide du personnel qualifie. Apres avoir 
appris leur mitier a la Station, plusieurs cadres ont eu la 
possibilite de valoriser leurs competences dans des structures 
professionnelles du meme secteur qui offrent des salaires 
superieurs. 
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structures professionnelles et 
les 4quipes etrangeres, des collaborations
 
avec d'autres structures nationales, enfin une notoriete.
 

Le programme de recherche de la station s'interesse essentiellement A

l'amelioration du materiel vegetal et a la protection des vergers; 
il

laisse A la SASMA, organisme d'experimentation cree par les
 
professionnels, les questions de techniques culturales, en particulier de

fertilisation'"). 80% de 
ce programme est realise sur place

apparemment dans de bonnes conditions de travail interne et
d'environnement; 
le reste l'est en relation avec d'autres stations de

I'INRA ayant une composante agrLunicole et sltuees au sein des aut-es 
regions productrices (Tadla, Marrakech, Agadir... ) selon le schema
traditionnel (envoi de protocoles experlmelltauX par 1a poste, caresvisites, ou meme simple maintenance et sauvega:-de de collections ou

plantations) 
 peu satisfaisant, reals aux inconvE'nients limit.,s dans ce 
cas.
 

Ii faut souligner enfin une specificite marquante de cette station: elle

travaille dans un secteur expose et en meme 
 temps important de l'economie
nationale, puisqu'il s'agit de produits 
en grande partie exportes sur un

marche tres concurrentiel. 
 Ii est donc tout A fait positif et prometteur
 
que ce soit dans un tel 
secteur que I'[NRA dispose au]ourd'hui diune de
 
ses meilleures unites.
 

Les cultures maraicheresd~i gadir et 1'ex'emple d'insertion recionale du.. ....... . ...... ... Centre
... 

L'instauration, egalement ancienne, d'Agadir comme 
siemq de la Station
 
Centrale des Productions araicheres a debouche sur un autre ty'pe de
situation. M~me si, 
du fait de l'importance regionale de cette 
speculation, les travaux qul la concerne mobillsent la plus grande partle- 40% ­ des movens du Centre regional du Souss-1,1assa, c'est l'agriculture

regionale dans toutes ses composantes - irriguce, aride et montagnarde ­qui reste la preoccupation dominante, dans laquelle la 
fonctlon nationale
 
maraichere ne fait que s'integrer.
 

Cecj 
est marque d'abord par le maintien sur une meme personne de

double responsabilite de chef de Station centrale et 

la 
de chef de Centre


regional. L'objectif ici est 
de repondre autant que possible aux

problemes immediats des productions de la region A partir des 5 stations

existantes (avec actuellement 10 ingenieurs et 
20 adjoints techniques),

d'autant que le Souss, 
etant eloigne des centres actifs du pays 
en

matiere de recherche et d'assistance, a besoin de compter surtout sur des
 
competences locales.
 

(59) Une convention INRA-SASMA regit plusieurs op4
 rations. Par
 
exemple, en matiere de materiel vegetal sain, I'LNRA assure la

production (en collaboration avec I'IAV pour la maltriser de la
 
technique du microgreffage) et 
en contr6le la qualit4 sanitaire,
 
et la SASMA se charge de sa diffusion.
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Dans ces conditions, la relative autonomie fournie en matiere de
 
programmation dans le domaine maralcher par le statut de station centrale
 
est mise A profit pour repondre au plus pres possible aux problemes 
iinmediats des producteurs: test des varietes nouvelles proposees par les
 
oltenteurs etrangers, lutte contre les maladies, essais de types d'abris
 
et de serres.
 

Ceci est realise en concertation et collaboration avec les organismes

professionnels et les structures rises en place par eux: SASMA, OCE, 
ORMVA du Souss-Massa, antenne de lIrAV Ilassan 11, etc. Cette 
concertation est realisee au seh d'un C'oiite TecIniIUte regional pour les 
primaurs qui se raunit une fois par mois -t ou sort e:.:inlnees et traitees 
toutes les questions d'actualites et prospect i'/s. 

Une telle orientation du travail de recherche repond bien aux besoins 
ilmnedi ts d' ulI type de productlons sotunis aux contraintes d'un marche 
exportateur tres speculatif et mobile. Elle a le merite de bien inserer 
le Centre r;egional de recherche dans les realites agricoles locales et de 
lui permettre dV trouve r appui et stimulation. C'est donc une premiere 
etape tres positive. Cependant cette orientation ne semble pas avoir 
depasse le stade de la reponse au coup par coup c,dos prohlemes ponctuels 
et tres appliqu~s, et n'a pas debouche stir lelaboration progressive de 
problematiques veritablement scientifiques. C'est au mons la 
consequence de I eloignement et de I'isolement par rapport aux: principaux 
centres intellectuels du pays, sans parler bien sur la aussi de 
linstabilit6 d'une partie d'un pe1sonnel deJa testrelnt. 

Une des consequences en est notamment que )usCq 'a present Ie r6le de 
Station centrale n'est pas Joue vis a vis des autrte:-_ stations maraicheres 
du pays (regions de Casablanca et d'El Jadida, sutr le chemin de Rahat), 
alors que cette fonction pour'rait 3ustement contribuer A'eviter le 
repliement sutr la re-gion du Soliss. 

Un element nouveau peut toutefoms aider -Aatorder cette seconde etape: 
c'est linstallation depuis 3 ans de lantenne de 1'IAV Hassan II qui a 
ainsi decentralise. parmi d'autres, son departearlent de productions
maraicheres et qui, en matiere de recherche, affiche au ccntraire un 
parti pr7is de pr.eoccupations scientifiques: economie de leau. problemes 
de salinite, resistance a la secheresse, amelioration genetique .... La 
rupture de I'isolement intellectuel par conjonction de ces deux: 
structures complementaires r'epresento utn eneu vital pour chacune delles 
et, au delA, pour lavenir maraicher de la zone et du Mbaroc. Les 
diffictlites depassent toutefois probablement leur bonne volonte 
respective et devrait faire l'objet d'une attention particuliere at 
prolongee A des niveaux plus elev6s. 

Le Centre Regional d'Agadir est egalement en train de mettre sur pied une 
experience interessante d'organisation at d'animation interne: des 
Comites Sectoriels sont peu A peu crees pour toutes les activites du 
centre: maralchage sous serre de plain champ, cereales, plantes 
industrielles, fourrageres, et meme administration. Ils reunissent les 
agents concernes de chaque station experimentale, avec eventuellement des 
invites exterieurs mais de la region, pour discuter, une fois par an au 
moins pour le moment, des resultats de la campagne dans leur domaine, des 
programmes a envisager pour la suite, etc. 
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En outre, des echanges commencent A se realiser avec le Centre regional

de Marrakech dans le domaine des productions sahariennes (dattier, ovin
 
D'Man). 
 Cette mesure simple souligne les possibilits -d'initiativeet de
 
dynamisation des structures decentralisees et bien inserees localement.
 

6.3.2 Les recherches decentralisees par syst~mes de production
 

L' ronolie saharienne 

Les premiers travaux dans ce domaine ont commence Ii a une vingtaine

d'annees avec 'etude depuis Marrakech de la inaladie Ju bay'oud qui

menagait les palier-dattiers. Puis, progress iveiment, ont ete pris en
 
compte A cote de recherches elargies stir cette espece. les autres 
principales productions des oasis: acbres fruitiers, cereales,

marachage, fourrage et 6levage ovin de la race D'man, enfin le volet
 
pastoral. Cette e::tension et diversificatlon du champ dactivites ont
 
conduit A la creation en 1974 de la Station centrale d'agronomie

saharienne (SCAS), aujourd'hui dotee d'une equipe relativement etoffe
 
(12 ingenieurs, dont 4 d'Etat, 
avec un peu moins de quatre annees
 
d-experience)i7 

* s'appuyant 
 su un reseau de cinq stations
 
experimentales au sud de ['Atlas.
 

Le bilan des connaissances acquises en vingt ans de recherches, avec
 
l'appui de la cooperation franyaise, est important et couvre lensemble
 
du systeme de production oasien. On petit citer:
 

- pour le palmier-dattier: cartographie de la palmeraie et 
reconnaissance de 223 varletes, etude de la maladie du bavoud 
(repartition, propagation, etc.), selection, programme d'hybridation 
avec creation d'individus resistants au bavoud dont la qualite
dattiere est en Cours d'observation, multiplication par culture 
in-vitro, etc;
 

- pour les autres especes arboricoles: selection et collection de 
materiel local d'amandiers, abricotiers, figuiers, grenadiers, 
introduction du pistachier et du jojoba; 

- pour les cer 6 ales: selection, evaluation et multiplication de 
varietes locales de ble et d'orge; 

- pour l'e1evage: mise en evidence des caracteristiques de la race
 
ovine D'Man et constitution de trotIpeaux pepinieres, inventaire
 
floristique des parcours pre-sahariens;
 

- appui A d'autres pays arabes en milieux 4cologiques similaires,
 
etc.
 

(C0) 
 En y comprenant les ingenieurs de la station d'Errachidia creee
 
au depart par la SCAS et qui tiendrait A devenir une station (ou
 
memo un centre regional) autonome orientee vers 
les problemes de
 
pastoral isme.
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Le caractere pluridisciplinaire de l'approche scientifique des problemes
 
est peut-9tre plus affich4 que pleinement effectif. Un volet
 
socio-economique lui fait 4galement defaut. 
 II lui fournirait des
 
analyses plus objectives et comprehensives sur le milieu auquel elle a
 
faire face. 
 On peut voir un indice de cette lacune dans les difficult6s
 
reconnues qui se manifestent lors du passage des resultats de la
 
recherche A la pratique. Par ailleurs cette station entretient des
 
relations assez 
intenses et tres positives avec d'autres structures
 
scientifiques nationales (faculte de Marrakech) et etrangeres (FAO,
 
France).
 

L'aridoculture
 

Ce theme est pris en charge par le "Projet aridoculture" conyu en 1980
 
avec 
la cooperation americaine, qui a pour "but de mettre en opuvre un
 
programme de recherche applique en vue d'augmenter la production des
 
cereales, des legqunineuses et des plantes fourrageres, et de contribuer
 
avec les Directions de mise en valeur agricole a vulgariser les
 
techniques rises au point" Base a Settat, ce Projet veut etre non pas
 
une station de recherche s'aoutant A celles d6ja existantes, disposant
 
de ses propres mo'ens, mais un programme mobilisant partiellement 
l'interet et les movens des statLions existantes. 

Ce Projet fait l'objet d'une presentation detaillee et critique dans
 
l'annexe 8. Pour resuMer ici on petUt noter que, formalise en tant que

tel depuis 1981 environ, il comprend deux composantes inspirees par deux
 
institutions distinctes, l'IAV et 
un consortium d'Universit$" 
americaines. Une enqu~te socic-economique d4taillee des sys *es de 
production et des itineraires techniques pratiqu,s dans ri ionune 
semi-aride du centre du Maroc a 6te i'ealisee dFahord, et exploitee dans 
une perspective avant tout comprehensive'6" Un peu plus tard et 
separ4ment, une quipe d'agronomes a enta,ne aec (d'autres stations de 
l'INRA) l'etude fine des caracto'ristiques du milieu, les tests techniques 
(travaux sur le travail du sol et le desherbage en liaison avec les 
stations d'ameliorations culturales et d'ecologie, mentionnes plus haut) 
et de productions (travaux egalement mentionnes sur 
les cereales, le
 
pois-chiche d'hiv r, les cultures fourrageres vesce et avoine) a proposer

dans la perspective implicite d'un mode d'exploitation moderne,
 
accessible aux e::ploitants suffisaimnent bien dotes. Jusqu'a present ces
 
deu', conceptions ne se sont pas rencontr es.
 

6.4 LES AUTRES RECHERCHIES 

Mentrent pas dans les deuX grandes categories precedentes les recherches
 
en arboriculture, partiellement decentralisees, les recherches
 
zootechniques organisees et conduites principalement A El-Koudia pr~s de
 
Rabat et les recherches en technologie alimentairp entierement
 
concentrees A Rabat.
 

Voir Benatya, Pascon, Zagdouni, 1983.
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L'arboriculture fruiti~re diverse
 

Ce secteur concerne les productions fruiti~res autres que les agrumes et 
ie palmier-dattier. L'INRA s'interesse essentiellerent aux especes 
traditionnelles, d'une part, l'amandier, le pistachier, le pacanier, peu
travailles ailleurs, aux produits facilement exportables, et, d'autre 
part, lolivier, important compte tenu du deficit massif et croissant du 
pays en huiles.
 

Ces recherches sont couvertes par la Station centrale Lie Rabat (4

inqgnieurs d'Etat de pves de 
 6 ans d Iepel(:.eneen Mo''enine), a Station 
d'arboriculture d'Ain-Taou]date-Mekns (4 lnj/enleurs gclalernent) et Une 
petite antenne A Marrakech pour ':oIVzr, pol mettent eSsellt ellement 
laccent sur les techniques de multiplication., la selectlon de 
porte-greffes, la prospection de materiel 
genetique local. et
 
accessoirement sur la fertilisation-nutr tion. Les problemes de
 
protection des Vegetau<X et de conservation sont relativement bien
 
couverts par les Stations centrales de phytiatrie et de technologie, ou 
respectivement 5 A 4 ingenieurs travaillent A temps pleln ou 
partiel sur
 
les especes ici conslderees.
 

En definitif, 1'INRA dispose actuellement dans ce sectouir ciimportance
relativement modeste d'un potentiel scientifique d'a.enir qui devramt 
trouver sa pleine expression dans le projet de creation Meknes d'un 
"Centre National de recherche en arboriculture". 

Les podquctions animales 

Les recheuches zootechniques ont demarre il ,, a une quinzaine dannees 
avec la creation du domaine d'El-Koudia et l'appui de la cooperation
allemande. Elles ont ulterleurement connu de multiples vlclssltudes qu 
en ont empeche la continuite et le developpement, a tel point in'eles 
n'ont conduit a aucun resultat significatif sauf er apiculture otl 
lattention apportee (a c6te de travaux sur les abelles et I impact de
 
la pollinisation sur ('augmentation de la producticl aIJrCcole) a la 
formatio, etc a lorigine de la creation dule profession picoi.e
moderne grace a laquele le Maroc est passe dIu stade dImpo'tateur 3 
celui d'exportateur en h'espace de 10 ans. 

Le secteur est actuellement couvert par un effectif tcrs lrm~t - (7

ingenieurs dont I d'Etat: 4 EI-Koudia, 2 atnTadla, I au projet
Moyen-'.tlas, plus le zootechnicien de lagronomie saharienne), fortement 
sollicite par les tches de gestion et disperse entre 
les differentes
 
especes prises en compte (bovins, ovins, volailles, apiculture). Il est
 
manifestement tres 
loin d'etre en mesure de soutenir le secteur tres
 
important des productions animales (plus du tiers de la production

interieure brute agricole) qui 
se d~veloppe, s'intensifie et connalt de
 
ce fait de nombreux problemes.
 

La recherche zootechnique etant generalement longue et coateuse, le choix
 
de ses programmes doit donner lieu A une procedure 
tres soigneuse, fonde
 
sur des etudes approfondies tenant le plus grand compte des conditions du
 
pays et des besoins actuels et futurs des praticiens. Cette etape n'a
 
apparemment pas encore 4t4 vraiment abordee. En temoigne notamment
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1 importance~donnee anterieurement aux travaux sur des populations 
bovines locales dont'l'avenir etait tr~s problkatique, alors que les 
problemes poses par V introduction et I'adaptation de races etrangeres : 
performantes mais n6cessairement fragiles dans ce milieu, nont pas meme 
ete4 identifies. 

La technologie alimentaire
 

La Station centrale de technologie alimentaire de Rabat regroupe toutes 
les ressources humaines (12 ingenieurs, dont 2 d'Etat, avec six ans 
d'experience en moyenne) etmat-iel'es affectees par 1INRA A ce domaine 
de recherche. Ses activites (analyses technologiques, mise au point de 
procedes de transformation, de conservation, etc) concernent parts ­
peu pres egales, les c4erales, les fr-uits et 1gumes, et les olives. 

Cette unit6 de recherche est en situation difficile. Elle travaille dans
 
un.secteur oui le Maroc dispose d'importantes entreprises publiques et
 
privies qui ont souvent le moyens d'acceder aux innovations techniques
 
par l'achat de licences exterieures ou par le financement de recherches
 
propres, En',' tre, dane le pass, ces entcepcises nWont pas eu de mal

slattacher 1esservices dling~nieurs les plus qualifies de I'INRA, et il
 

y a peu de cha.nces que cette situation change rapidement...
 

6.5 PREMIERES CONCLUSIONS
 

La brave presentation faite ci-dessus des activites de recherche de
 
I'INRA a permis W'en saisir lVampleur au moins apparente, et la grande
 

diversite tant thimatique gue methodologque et organisationnelle. C'est
 
le resultat de l'evolution passee, o6 transparaissent un certain nombre
 
d'e1ements tr~s positifs.
 

Le premier est la repartition plut~t equilibree entre les activites de
 
recherches decrites, avec un assez grand nombre de secteurs moyennement
 
ou meme bien pourvus, mais aussi quelques uns tres mal pourvus comme la
 
zootechnie, et le pastoralismes. Une telle repartition traduit
 
certainement le souci des directions successives de couvrir les
 
principaux probl~mes de l'agriculture, de repondre aux sollicitations
 
nationales, mais elle signifie aussi une grande dispersion thematique du
 
personnel scientifique, particuliirement perceptible dans le fascicule
 
"Programme de recherche par secteur 1983-84" ou.il n'est pas rare de voir
 
figurer de nombreux ingenieurs dane une dizaine d'opgrations ou d'actions
 
de recherche.
 

Second 41ement positif: la prise en compte de plus en plus synth~tique
 
des problemes, par production et par systeme. Mais lea d6marches
 
entreprises ne semblent pas encore permettre de poser de maniere
 
pleinement satisfaisante les problemes du pays. Il est par exemple,
 
significatif que, dans le document n0 7 adresse au Conseil
 
d'Administration de l'INRA en juillet 1983, 1'inventaire propose des
 
"problemes posgs par le secteur (primordial) des c4rdales d'automne ala
 
recherche agronomique" (p. 6) soit encore fonde sur une grille assez
 
classique, passe-partout, abstraite, valable en tous lieux et nulle part,
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et finalement peu performante dans un pays donn6: 
l'analyse des
composantes du rendement, dont decoule le classique decoupage: 
choix des
varietes, fertilisation, techniques culturales, etc. 
 En revanche, les
vrais problemes de la cerealiculture du Maroc, qui sont la diversite des
milieux et des conditions de production, le caractere tres aleatoive et

contraignant du climat, l'association necessaire des coer'ales 
avec
d'autres speculations en particulier l'ehevaqe, ne 
sont pas pris en
 
compte pour dresser cet inventaire.
 

Autres elements positifs: la confiance faite a un :,rtiiu nombre dechercheurs qui ont pu condu ire 1eS e:Xp,.r­encllI.'d; ot -r , mneltionues,* etla diversite des r'elations de cooptratIon inteu1dtIouAlo. 

Mais les activit- scientifques semblent se ressentir for.ement desfaiblesses_ qualitatives et quantitatives du pott tel scientiu ea. Enpremier lieu, ia coLurte exp rience et le niveau souvent a peine suffisantde la plupart des iigenteurs paraissent dans les C0onaitions actuelles demanque d'encadriement scientifique, tre de s' rieux obstacles aconduite satisfaisante des prog'airues affiches. Ctte faiblesse 
la 

concernela totalite des recherches en cours, , compris colles utuneriquement assezbien pourvues: elle se manifeste plus particuli'inent dans certainesdisciplines pourtant importantes coilune gen6tiquela et l' im eloration desplantes. oi Un seul ingnleu- auLrait acquIs un doctorat . 

En second lieu. certaines recherches et disciplines sont !uasirnentabsentes, en particulier dans les domaines du lenie rural (maitrise del'eau, petite 1y%')aulique, petit inachinisme, etc.) et des sciences

sociales et economiqies (un Ceul specIaliste pour tout I' IDRA) 
 . 

L'absence d'un departement des sciences sociales ot o2:onomiques figurecertainement parmi les causes importantes qui sont a I 'or ,lifne desdifficultes actuelles de PINRA. Cette situation ira -n s*imlifiant deslors que l' nstItUt aura a faire face aux besoins d'uine igvicultuVe qu1s'intensifie, 3e complexifie, dolt assurer une utIlisation plus affineede ressources et de moyens restroints, etc. 11 n'est pas utile dereprendre ici les arguments tres bien developpes dans le document n' 7(Realisations scientifiques de PINRA, juillet 1983) concernant lanecessite d'assoir le choix des 
theines et strategies de recherche, aussi
bien que les mesures de politique agricole. sur une bonne connaissancedes conditions et des processus de production des diff,rentes cat~gories
d'agriculteurs. 

Mais il faut en evoquer d'autres allant dans le 
mome sens. A laconnaissance des processus micro-economiques doit s'a]outer celle desphenomenes macro-4conomiques que sont par exemple les problemes desfilieres par production et du fonctionnement des marches des facteurs
 

(GZ) 
 Un doctorat n'est pas toujours un critere repr6sentatif de la
 
valeur scientifique d'un chercheur, mais dans les conditions
 
actuelles d'encadrement scientifique, il peut temoigner d'une

plus grande capacit4 d'autonomie et d'initiative.
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(approvisionnement, credit, main d'oeuvre) et des produits, ou 11impact 
de politique agricole,..
-es structures-institutionnel ies-et-des mesures-


economique ou sociale. -Uncadrage des 4ldments constitutifs de la , ' 

production agricole, des concurrences et complementarites,
 
interr4gionales, des tendances d'4volution, des niveaux de productivite 
et de leurs conditions d'expression, est indispensable a la d termination 
de la politique de recherche et A son adaptation progressive. La 
connaissance rigoureuse et suivie des marches internationau sur lesquels 
les produits marocains ont: Ase battre, et des conditions de production 
des concurrents, fournirait un atout appreciable A tous les acteurs, y 
compris I'OCE et les autres-exportateurs dont les services d'etude n'ont 
par nature qu'une vision tres ponctuelle, fragmentaire et A court terme 
de ces problemes., 

L'existence d'une unit4 experimentee dans ce domaine A l'IAV, loin de 

constituer un frein, est un facteur favorable et stimulant -tant donne 
l' tendue du champ A couvrir. 

Enfin, le potentiel scientifique actueliest considgrablement amoindri par
 
les cloisonnements constates entres unites scientifigues, notamment a
 
Rabat, qui ont empeche jusqu'a present la mise en place effective des
 
grands programmes de recherche souhaites par l'INRA. La dispersion
 
correlative des ressources humaines rares a nui A l'efficacite de la
 
recherche et explique le caractere partiel des resultats et, en partie,
 
l'insuffisance quantitative de ceux-ci.
 

7 L'INRA ET SON ENVIRONNEMENT NATIONAL ET INTERNATIONAL
 

Dans cette partie seront examinees successivement los relations de 1'INRA
 

avec son environnement national et avec des ir,titutions etrangeres.
 

7.1 LA PLACE DIFFICILE DE L'INRA A L'INTERIEUR
 

Pour comprendre les relations ou l'insuffisance de relations de l'INRA
 
avec lee autres institutions nationales, il faut d'abord rappeler que cet
 
Institut n'a pas le monopole de la recherche agronomique au Maroc: il est
 

la seule institution du MARA ayant pour vocation premiere cette activite,
 
mais d'autres institutions ont egalement des activites dans ce domaine en
 
relation avec leur fonction principale.
 

7.1.1 	 LeN autres institutions: un potentiel de recherche au moins
 
equivalent a celui de VINRA
 

On peut 	distinguer quatre types au moins d'institutions ayant des
 
activites secondaires de recherche agronomique: les itablissements
 
d'enseignement superieur, certaines administrations, des organismes
 
directement concernes par la production: soit ceux charges de
 
l'encadrement de 1'agriculture dans lee zones de grande hydraulique
 
(ORMVA), soit les soci4tes qui assurent la gestion des terres de l'Etat,
 
et des organismes professionnels ou prives.
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Les etablissements d'enseignement superieur universitaire (facultes des 
sciences) et surtout agronomique concentrent maintenant un nombre 4leve 
de cadres de haut niveau qui participent ou sont aptes A participer A 
L'effort national de recherche agronomique. Le plus ancien d'entre eux 
est l'Ecole Nationale d'Agriculture de Meknes. Le plus important est
 
l'Institut Agronomique et Veterinaire Hassan 
1 (IAV) base a Rabat, avec
 
une antenne a Agadir (cultures maralcheres); il compte quelques 300
 
enseignants-chercheurs dun niveau au mois egal au grade d'ingenieur 

d'Etat (trois fois plus quI'a I'INRA.) dont Ii moitie serait engagee a
 
temps partiel dans des activites do rechercheso le plus souvent pour La
 
preparation de theses de doctorat.
 

Une partie des travaux realises e.t do natmnre plutot tomdamentale. mais 
les orientations plus appliquoes ne sont pas negqliiges, on liaison avec
 
le souci d'une formation trs concri.te, WIje au terrain. qui anime cet
 
institut. Beaucoup de ces travaux 
 sont real iss a demande des 
structures charghes du developpement. et financees par elles. Il faut 
noter que dans certains domaines, en particulier la zootechnie et les 
sciences sociales, 1'IAV -
est seul au Maroc a dispose d'un cc' pot-ntiel 
de recherhe'"'. 

En ce qui concerne les administrations. ceirtalies dirctons centrales de 
ministeres notamment du MARA. et services exterieurs r'alsent 
directement ou A travers des structures dependant delles, den activitos 
de recherche ou d'e:-:pe mentation iees A leur fonction principale. 
Ainsi, la Direction de l'Elevage dispose de quelques stations 
d'expirimentation. la Direction des Productions Voqetales confie ot 
finance des programmes de recherche ou d'e-:pimentation A d'autres 
institutions (INRA. LA), la Direction de la Vulgarisatnon et de la 
Reforme Agraire a la responsabilIt6 d'un gros projet r'eceirnent mis stir 
pied, celui du CNERV, Centre National ,' Etndes et de Recherches sur La 
Vulgarisation. tabli a Meknes. De lewr cotO. les Direction Provinciales 
de l'Agriculture ont A gerer de p rojets de developpement integre dont 
certai', comprennent une composante .echerche"' 

(6) 	 Pour de plus amples informations sur l'enseignement superieur 
agronomique marocain. et plus particulierement sur IMAV. voir la 
publication: Casas, Baeca. FAD. 1980. 

(G4' L'un de ces projets. visite par la mission, celui du Iaut-Loukkos 
dans le Rif. dpend de la Direction des Ea:.: et Forets et de la 
Conservation des Sols. II prend en compte, parmi les problemes
de la gestion des bassins versants dominant un grand barrage 
tabli sur we fleuve, tous les aspects du d4veloppement agricole

de la population montagLarde (choi a. cultures. methodes 
culturales, introduction de betail amelior5, etc.). Ces aspects
etaient traites par une equipe de jeunes ingenieurs des Eaux et 
Forets sans formation agronomique veritable ni e::perience de 
l'analyse socio-economique et du developpement, ce qui pose des 
questions quant A l'adequation de l'affectation institutionnelle,
 
apparemment trop exclusive, de ce 
projet: 'agriculture dans 
cette zone n'aurait d'int6ret que par rapport i Ia question de la 
conservation des sols, alors que c'est lensemble des systimes de 
production et de subsistance qui constitue la dominante
 
prioritaire dans ces regions de montagne.
 

http:concri.te
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Les structures publiquesde roduction (societes d'Etat) ou d'encadrement
 
production (ORMVA, Centres de travaux), quant A elles, sont
de 2a 


concernees par des activites de recherche ou d'experimentation en tant
 

qu'utilisateurs ayant des besoins operationnels immediats.
 

Enfin, si les rares activites de recherche d'experimentation d'organismes
 

professionnels comme la SASMA, sont assez bien connues, celles des
 

entreprises agro-industrLielles publiques et privees (nationales et
 

etrange res) le sont beaucoup mains. 

Au total, il n'a pas ete facile 0ans le laps de temps laisse a la mission 

ISNAR, de Jnombrer avec precision 1'ensemble des activites de recherche 

declarees ou non commae telles' pratiquees en dehors de l'INRA. En
 

premie-re approxim,0iun, ii semble bien que cet ensemble mobilise
 

actuellemeiL un nomb:-e total de cadres (en equivalent temps plein)
 

certainement _omparable celUi de I'_INRA. 

7.1.2 Les -raisons du foisonnemnt de la recherche hors de I'[NRA
 

Le diveloppement de la recherche en dehors de 1'INRA traduit la capacite 

de nombreuses institutions marocaines A s'engager dans des activitas 

relativement elabora-es. Afin de mieux apprecier les consequences de 

cette situation, il importe d'en comprendre les raisons. 

Pour les etablissements d'enseignement superieur, la recherche constitue
 

une activite normale, indispensable A la qualite de l'enseignement et la 

constitution dequlpes dYnamiques, diversifees et suffisamment 
nombreuses. 

Pour les administrations et organismes publics visitoc. du:: types de
 

raisons ont ate avancees ou discernees pour justif2er" leur pratique de 

recher . [a principale semble avoir ete les careances memes de la DRA 

ou de INRA: 1i s'aqissait de repondre a des problemes non couverts. 

Problemes importants comne c'est le cas d'une grande partie de ceux lies 

l'irriqation, il etait normal dans ces conditions que les OR-IVA, 

structures denses char'gees de tout ce qui concerne les perimetres de 

grande hydraul ique, prennent en main eu:.-memes cet aspect. Ou, le plus 

souvent, problemes plus ponctuels pour lesquels tel ou tel denandeur ne 

trouvant aucune unite de recherche disposee A l'aider, est contraint 

pratiquer un minimum d'e::poL:mentations, ce qui peut le conduire. si le 

cas se reproduit frequemmenL, a se constituer une veritable capacite 

permanente. 11 s'agit le plus souvent de problemes simples, tre'es 

appliques, mais essentiels pour des praticiens, comme les choi:: pour 

(65) Ii est fc'quent d'entendre les trois derniers types de structures 

se defendre de faire de la recherche et declarer qu'elles ne
 

procedent qu'A de simples experimentations, des essais
 

d'adaptation, ou meme de demonstration, afin de se proteger des
 

critiques les accusant de sortir de leurs attributions.
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chaque region des fumures, des varietes, des densites de semis, etc. Les

methodologies sont bien connues et le traitement de 
ces questions ne
 
releve pas necessairement d'un institut de recherche qui, compte 
tenu de
 
ses moyens limites, doit faire des choix dans l'orientation de ses
 
travaux et renoncer A satisfaire divers besoins.
 

La seconde raison est apparemment le mangque.. de confiance dans la qualite,
les delais ou le type de reponse que pourrait fournir 1'INRA ou tel autre

organisme susceptible d'etre interroge. 
Ce manque de confiance, qui peut

tre justifi6 dans certains cas, resulte aussi quelquefois d'un simple

manque de contact, ou peut procedre du desit' de s'assurer, par commodit6
 
ou par securite, le controle des experimentations dont on a hesoin quand 
on en a les moyens, ce qui est le cas de certaines de ces structt,.>. 

D'une faqon generale, les administrations rencontcees ont deplore

l'insuffisance du volume des recherches 
 realisees au Maroc dans les

domaines qui les interessent. 
 Certaines ont reconnu q Celles cherchajent

quelquefois A y pallier par leurs propres moyens nais Cue cette solution 
n'etait pas satisfaisante. D'autres, comme 
la Direction de l'Elevage, se
 
sont declar6es pr~tes a detacher des moyens aupres de I'INRA, en
particulier des ingenieurs, condition que des themes de recherche 
prioritaires soient definis en commun et que les conditions d'accuetl 
assurent leur efficacitp. 
 Toutes se sont d6clarees favorables A 
l'augmentation des moyens consacres A la recherche. Ces diverses 
constatations montrent qu'il existe encore de grands besoins en matiere
 
de recherche agronomique au Maroc, vivement ressentis dans certains
 
secteurs de la production.
 

7.1.3 L'isolement de l'INRA_relatif 


Le folsonnement des initiatives de recherche a repondu incontestablement
 
A des besoins. 11 a conduit A la mise en place progressive d'un systeme

national de recherche 
agronomique compose d'un ensemble d'institutions
 
disparates, juxtaposees, dont les spheres 
 d'action,. sont, semble-t-il,
globalement distinctes, donc complementaires et se recoupent assez
 
rarement.
 

Dans sa sphere d'action, l'INRA est relativement handicape, isole 
puisqu'il ne peut y rencontrer, sinon de faqon formelle, la large part
des administrations et organismes publics qui devralent etre ses 
partenaires, mais qui 
se sont dotes de moyens propres de recherche et

d'experimentation les rendant autonomes jusqJ' tin certain point dans ce 
domaine.
 

Les zones, de recoupement de sa sphere avec les autres sont encore 
restreintes A cause de la modicite totale des 
ressources nationales d2
 
recherche face l'tendue des problmes poses. 
 Ces zones correspondenta des situations finalement plutot rares de collaboration ou de 
concurrence. 

Les relations de collaboration organisees systematiquement avec les
 
autres institutions nationales sont quasi inexistantes. Par contre, les
 
relations decentralisees, ponctuelles sont plut6t nombreuses et
 
traduisent Luneffort certain de relations au niveau regional; 
on en a
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cites dans la presentation des activites de lINRA: en agrumiculture

(relations avec la SASMA), 
en culture maralcheres (Comites regionaux), en
 
agronomie saharienne (avec l'Office du Dra), en apiculture (avec la
 
profession), etc., 
d'autres exemples pourraient etre mentionnes: creation
 
d'une association d'arboriculteurs A Ai n-Taoujdate, petit programme

d'elevage avec l'Office du Tadla, conventions de recherches en pedologie
 
avec la DPA de Safi, avec le projet integre du Moyen-Atlas, etc. Ces
 
relations restent globalement modestes et ont et4 etablies au gre de.
 
opportunites et des possibilites reelles de travail de lINRA; sans doute 
prefigurent- elles des collaborations A lavenir plus larges et mieux 
institutionnaliseeso A lexemple de la cooperation avec 
1'IAV (assez
active en zootec',nie et en sciences soci;F'es) pour laquelle un projet de 
convention-cadre vient d'etre elabore.
 

Quelques situatio;,s de concLrrence et de doubles emplois manifestes 
existent aussi malheureusement. Une illustration recente est fournie par
la creation en 1982 du Centre technique de la canne A sucre dans le cadre 
de ]'ORMVA du Gnarb, avec actuellement 6 ingenieurs et la participation
 
importante d'une cooperation bilaterale; il s'agit, semble-t-il, d'une
 
initiative r-6alisee a l'cart de lINRA puisque celui-ci 
dispose d'une
 
"Station centrale des plantes sucrieres" comptant 8 ingenieurs et que la
 
repartition des responsabilites ne semble pas avoir ot$ etablie
 
prealablement.
 

7.1.4 Un svsteme national de recherche ag ronoilniue non inte re 

L'existence d'un tel systeme national de recherche agronomique pose trois 
probiemes de fond qui risqueraient de s'accentuer avec le developpement 
problable des ressources affectees A cette activite.
 

Le premier est celui d'une circulation de l information qui parait 
insuffisante. Si elle etait plus effective, il est probable que bien des
 
doubles emplois seraient 4vites: les informations recherchees par
certaines structures peuvent d6jA etre en cours d'etude par d'a ,tres a 
leur insu. De mame, elles ont pu tre acquises dans le passe - des 
exemples ont ete evoques -, mais restent peu accessibles a des cadres
 
souvent not'veaux ou qui changent A un rythme encore rapide. A cet 6gard.
les stations de recherches et surtout les departements ont a Jouer un 
role important de memoLisation, mars ont besoin pour cela d'un personnel
scientifique stable. D'une facon qenerale, il n'a pas semble que lINRA 
etait organise pour faire connaltre assez acti ,ement ses travaux presents 
et passes.
 

Le second probleme est celui de la coordination des differentes 
institutions ayant vocation a realiser des recherches ou disposees a en 
entreprendre. En principe, cette fonction devrait tre organisee sous
 
l'egide de !a Direction de l'Enseignement agricole et de la Recherche du
 
MARA. En fait, cette Direction, qui n'existe comme telle que depuis la
 
transformation de la Direction de 
la Recherche Agronomique en INRA, ne
 
s'est pas encore organisee pour assumer des responsabilites par rapport A
 
la recherche.
 

Ii existe egalement un Centre National de Coordination et de
 
Planification de la Recherche Scientifique et Technique (CNCPR3f), lie au
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Ministare du Plan et charg4 de promouvoir et de coordonner lensemble des
recherches realisees au Maroc dans tous 
les domaines. Cet organisme

peut, semble-t-il, etre actuellement sollicite, mais il nest pas 
encore
 en mesure de prendre des initiatives dans le 
domaine de la recherche
 
agronomique.
 

La coordination des recherches reste donc tine question entiereement 2
resoudre. Ses enjeux sont 
importants at varies, et 
iront croissant.
 

Le dernier problene es celul de 1p',1L)pr clatlon de ha .juaLite desactivites de VecherchIl arLonolnlI'Je au.SSi dIersti ees, pa rtIculie'rementde celles mises en oeuve par les Institutiions non !-creiitLfilues quinont pas les moyens de creer en leL" Sell des ouaies ad-hoc. Sur ce
point, le mandat de I' NRA est A demi-expLc1t e: l'Insttut est charqe
"d'assurer, dans le cadre de ses competences, le 
controle des recherches,
etudes ou travaux effectues pour le compte de personnec publiques"(article 2, point 4 de la loi portant creation de I'INRA). mats ce mandats'applique-t-il aux activites de m~me nature effectuees par les personnes

publiques? En Lout etat de cause, L'INRA ne 
semble pas avoir
actuellement la capacite d'assumer de telles 
fonctions; il hi faudra
d'abord progressivement grandir qualitativement et quantitativement, et
 
gagner la 
pleine estime de ses partenaires.
 

7.2 LES RELATIONS INTERNATIONALES REACTIVEES DE L'INRA 

7.2.1 Lescooperatmons bilat6rales 

L'INRA maintient des 
relations de cooperation bilat6rale essentiellement
 
avec quatre pays: la France, l'Allemagne, l'Espagne et les
 
Etats-Unis'"'.
 

La cooperation avec la France est la plus ancienne. ApreslIndependance, de nombreuX scientifiques franqais etatent restes etavaient permis le maintien du dispositif de recherche agronomique.

nombre devait decliner rapidement apr s 1964. 

Leur
 
Une convention de
cooperation avec lI'NRA-France avat permis de reactiver les 
relations,
notamment en matiere de phytiatrie, d'agronomie saharienne et 
de
formation de chercheurs en France. Actuellement, ces relations sont
relativement reduites et 
se traduisent par un 
appui a la formation et la
recherche dans le Jomaine suivants: cerealiculture, arboriculture


fruitiere, agrononie saharienne, zootechnie et 
techniques de r'.-herche.
 

La cooperation avec la Republique Federale Allemande a 4t4 plus tardive,

mais s'est maintenue A un niveau globalement constant avec des
 

(66) Les cooperations engagees dans les annees 
1970 avec quelques pays

de l'Est (Bulgarie, Roumanie, Pologne) avaient permis de
renforcer temporairement et 
A bas prix, lencadrement
 
scientifique; elles sont aujourd'hui suspendues.
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changements dans les domaines de relation. D'abord appliquee A la 
phytiatrie, A la zootechnie et aux cultures sucrieres, cette cooperation 
ninteresse aujourd'hui que les cultures fourrageres. 

La cooperation avec les Etats-Unis est relativement nouvelle et a pris
 
une extension vigoureuse en ArIdoculture, avec un important volet de
 
formation de cadres scientifiques.
 

7.2.2 Les relations avec les organisms internationaux 

L'INRA est directement engage dans Line assez large cooperation avec 
differentes oz-ganisations internationales cohune: 

- I'ACSAD, pour des essais varietau:X cerealiers, le developpement des 
zonies arides et 1 introduction du pistachier; 

- la FAO, pour les recherches sur le palmier-dattier et l'amelioration 
de l prcductioli oleicole a travers des Pro]ets Regionaux de la FAO 
au renf'-.cement des staitions de production de semences de base; 

- la FAO et le PNIJD pour la formation de chercheurs et de p-aticiens 
en apiculture;
 

- la CEE, pour le renforcement des recherches en matiere de 
technologie des cereales; 

- le .?HUD, pour P'etude de la resistance horizontale aux ravageurs et 
aux maladies des vegetau::, 

- La Banque Mondiale, pour differentes composantes de recherche au 
niveau Lie stations experimentales (Karia, Khemis-Zemamra, Melk-Zhar, 
Oualidia et Dar Boazza), al si que pour la preiniere 4bauche du Plan 
Directeur de lINRA; 

- L'AIEA, I'OILB, le FIDA, La COI, etc., en relation avec d'autres 

activites de recherche ou de service. 

Des contacts sont egalement maintenus aVec les Centres internationaux de 
recherche agronomique comnne le CI'D4YT, I'ICARDA, I'IBPGR, le CIAT, 
I'ICRISAT et I'IRRI pour l'echange de r.teriel genetique, pour des 
visites de chercheurs et la participation d'ingenieurs et techniciens 
nationaux a des stages et des cours de formation. 

8 ESSAI DE BILAN GLOBAL: L'INRA A UN TOURNANT DE SON HISTOIRE 

Les parties precedentes ont mis en evidence linterd4pendance des 
elements essentiels de l'INRA: ses structures, ses ressources, ses 
programmes, son fonctionnement, ses relations ex:terieures. Ii s'agit 
maintenant de tenter leur synthese hierarchisee qui par la force des 
choses comportera quelques r6petitions d'observations anterieures. 
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La premiere caracteristique majeure de I'INRA semble etre la 
faiblesse de
 
son potentiel scientifique au 
reqgarddes programmes formellemnent enoaces,de la diversite et plus encore des besoins dupas. La faiblesse ­
numerique (228 ingenieurs au total) est plus particulierement marquee

dans certains domaines et disciplines tels que la ginetique, la
 
zootechnie, le "genie rural" et suLrtout les sciences sociales et
 
economiques. 
 La faiblesse qualitative resulte de l'incapacite passee de

linstitution A attirer et conser'ver 
ses cadres; elle s'exprime par des
niveaux moyens de formation et d'expeirience des ingenlieur s, insuffsants 
pour assurer des recherches et des resultats de qualit. qui
justifieraient la confiance des autres Institutons ilationales. 
Toutefois, 1i faut souligner la preOsence au sell de [' [NRA d'un petit
nombre de cadres de toute premiere CIIalite qui olt su, au milieu de
 
toutes 
 les difficultes internes et d'insertion nationale, faire inleux que
sauvegarder le fonctionnement routlnier de l'Institu', en mettant en
place des programmes novateurs de recherche et en ameliorant sensiblement 
leur formation. 1I faut egalement souliqneur 1'inte'rt dii projet en cours 
de statut du personnel encore susceptible d'ameliorations. 

La seconde caracteristique majeUre est l'importance du ispositlf
 
materiel. L'INRM dispose d'un 
 i- seau impr-essionnant Ae stations et de

domaines experimentaux qui quadrille maintenant 
 tout le sa,,s. Ce reseau 
est un atout qui a pu etre valorise par quelues progrananes decentralises
de recherche. Mais a court terme et globalement. il constitue un poids
considerable: il a conduit a une trop grande dispersion geographique et
professionnelle (importance des taches (ie gestion) des lngenieur , et a 
induit des charges financieres trop J1evees (personnel non qualifie

plethorique, maintenance coiiteise dIIcapital iminobilier nl materiel). 

Troisieme caracte'ristique majeIre: la superposition des differents types

deprorammes. Elle est le 
 f:Llt d'une evolutlon tout A fait positiv.e de

la recherche qui progressivement a V'u naitre des expelrence ;

decentralisees aux finalites mnieux definies face aI:-: pcoblemes du
 
developpement, avec des approches scientifiques plus affinees, clans les
 
domaines de l'agrumiculture. des cultures maraicheres, de l'agronomie

saharienne et de l'aridoculture. 
 II reste que 1'INRA "traine" encore de
nombreux programmes monodisciplinaires par production qui s'appuient trop
largement sur des travaux experimentaux en milieu contr-61e. et debouchent 
sur des resultats partiels, pas toujoLIrs significatifs. dont seule une 
agriculture modernisee relativement restreinte est capable de tirer
 
parti.
 

Ces trois elements majeurs ont d'inevitables repercussions sur le
 
fonctionnement interne de I'INRA et 
sur son insertion nationale. Ainsi,

l'importance du reseau materiel et la diversit6 des programmes ont 
determine un fonctionnement de plus en plus complexe et rigide tant a
 
plan administratifgue scientifique. 
Sur ces deux plans, il devient 
difficile sinon impossible d'imaginer un mode d'organisation - terne 
pleinement homogenE et coherent. 
 L'observation des organigra...ies actuels
 
et projetes est revelatrice de ce point de vue: tour A tour, le
 
classement hierarchique des unites scientifiques privileqie les

disciplines scientifiques, puis la localisation geograph-que (Rabat et
 
les Provinces), de telle sorte que dans les deux cas, les unites
 
scientifiques basees en province, et plus particulierement les unites
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pluridisciplinaires par production e t sy t m 
 e p o u t o ,4n l s o
 
moins penalhsees par un rattachement premier Aune"irection de caractere 

< administratif et par la lourdeur des procidures finandires'et
 
administratives centrees sur Rabat.
 

De mme, le cloisonnement des unites de recherche et lisolement de
nombreux ingenieurs sont la resultante des trois caractristiques
decrites. Seuls des chercheurs suffisamment stables, expdriments,
nombreux, pas trop accapar~s par des taches de gestion, sont capables de 
se confronter avec serenit6 et de collaborer entre-eux efficacement. Or.
 
ces conditions sont loin d'etve satisfaites. Manque de confiance en So1
at absence d'ouverture au sein de I'INRA rejaillissent 4galement dan les

relations avec l'exterieur qui se trouvent 
r duites au minimum de ce

fait, et aussi par le comportement des institutions nationales qui 
sont

justifi~es A s'efforcer de resoudre leurs problemes les 
plus urgents ou

essentiels par leurs propres moyens ou par le 
recours A d'autres
 .
nsl.itutions scientifiques (IAV, cooperation etrang~re).
 

Toutes ces considerations sont loin d'etre entierement nouvelles pourl'INRA. Elles sont certainement A l'origine de l'effort de reflexion 
particulierement intense qui a vis4 dans le passe recent A ebaucher un

Plan Directeur et, dans ce cadre, A 
essayer de reformuler les activit6s

de rechercheiautour de grands programmes hi~rarchis~s encore formels, de

dessiner une politique A long terme de regionalisation et de

developpement harmonieux des ressources humai'nes et materielles. 
Mais
 
cet effort a 4tg, nous la verrons ulterieurement, trop ambitieux,
prematur4 et ne s'est malheureusement pas attach4 A la solution des

probl~mes concrets actuels dont la solution conditionne l'avenir de
 
1'INRA.
 

Enfin, il faut noter que les depenses totales de recherche agronomique au

Maroc, en comptant les ressoirces de r cherche de lINRA ­ sans la

production des semences 
-
et celles des autres institutions nationales,
 
ne doivent representer en premiere approximation qu'environ 0,40% de la

valeur du produit agricole brut. Elles representent un effort plut~t

modasta, inf~rieur A la moyanna observ~e, dans la moyanna des pays du
Tiers-Monde (de ])ordre de 0,50%) etbien au-dessous du taux de 1%
 
habituellement recommand4 par les grandes institutions internationales.
 
C'est dire que cet effort devrait etre sensiblement renforci surtout par
une acceleration du rccrutement et 
deula formation de jeunes chercheurs
 
at techniciens dont V'INRA devrait beneficier en premier chef. 
Nous
 antrons dejA dans le domaine des, recommandations, theme de la troisime
 
partie.
 



TROISIEME PARTIE
 

LES PROPOSITIONS: L'ATTENTION AU COURT TERME
 

POUR MIE1D PREPARER LE LONG TERME 
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LES PROPOSITIONS: L'ATTENTION AU COURT TERME
 
POUR MIEUX PREPARER LE LONG TERME 

6
La partie precedente a mis en 
 vidence la complexit4 de l'INRA, 
ses
 
points forts et ses points faibles, qui refletent les avantages etinconvenients de certaines de ses caracteristiques. Comme l'analyse L'a 
suggere A plusieurs reprises, lINRA peut etre amelior4 par des decisions

ponctuelles ou globales qui doivent viser en fin de compte A

laccroissement du potentiel scientifique et 
A sa meilleure integration
dans le processus de developpement rural renove. 

Pour etre rdalistes, ces d6cisions doivent tenir compte de la situation
 
presente, preserver ce qui 
va bien, ame1iorer ce qui peut l'tre au
moindre coat, viser A resoudre les problemes les plus importants par des
 
mesures capables de 
susciter l'adhesion ou la comprehension des parties
les plus concernees: le personnel qualifie de l'INRA et 
les institutions

nationales qui constituent l'environnement de l'lnistitut. C'est en tout
 
cas dans cet esprit qu'ont ee elaborees les propositions et

recommandations ci-apres, avancees par reference A une r6
flexion

prealable sur la "nouvelle recherche" A mettre en oeuvre pour servir au
mieux l'indispensable "nouveau developpement agricole" diagnostique au
 terme de la presentation de l'agriculture nationale (premiere partie).

Ces propositions et recommandations sont axees stir 
ia mise en oeuvre de
la programmation (chapitre 2) congue comme un outil polyvalent de gestion
du court et du long termes, qui va 
justifier ou annoncel. les propositions

en matiere de regionalisation (chapitre 3), de 
ressources humaines et
 
autres (chapitre 4) et de relations avec 
I'IAV et de structures (chapitre
5). Leur expose sera suivi d'une breve rdflexion sur le long terme

(chapitre 6) et d'un dernier chapitre consacr6 A leur synthese et
 
hierarchisation dans le temps.
 

1 DES NOUVELLES RECHERCHES, DIRECTEMENT ET RAPIDEMENT UTILISABLES,
 

MAIS S'APPUYANT SUR UN FOND SCIENTIFIUE SO-LIDE 

1.1 LES DEUX PIEGES A EVITER: LE "NOMBRILISME" ET LES "RECETTES"
 

Deux dangers principaux guettent les institutions do recherche dans un
 
pays aux prises 
avec de pressants besoins de developpement comme le
 
Maroc.
 

Le premier consiste A trouver rapidement des solutions, mais sans sesoucier des conditions de leur application dans les conditions reelles de
la pratique agricole, clest-a-dire dans des milieux soumis A des 
contraintes specifiques, nombreuses, et en outre diverses s'il existe
plusieurs categories d'agriculteurs comme c'est le cas 
atiMaroc. Le r6le
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de la recherche est alors considere comme termin4 lorsque des resultats
 
satisfaisants cnt 4t6 obtenus en laboratoire ou en station
 
experimentale. 11 en resulte une production scientifique A caractere
 
eclate, fragmentaire, Line incapacite A fournir des resultats ayant un
 
impact effectif, ce qul se traduit par Line perte de credibilite de
 
l'institution et parL un sentiment de frustration chez les chercheurs,
 
dont certains peuvent etre tentes par l'idee qu'ils trouveront ailleurs
 
des possibilites d'action plus efficaces et plus valorisantes.
 

Le second danger pLOV1oet doI 'rgence et du nombre des problemes a 
resoudre avec. des mo-ens neco.!sa irementIit its. Le sollictations et 
les presstons .ont telles que I'inst 1tiit ion pent dilfflCIlement refuser de 
faire face partout A Ia fois, mats ell,! 'e falt aLL prxi: d'une dispersion 
des moyens et surtout en cherchant des solutions immediates, ponctuelles,
 
au coup par coup, sans pouvoir replacer ses travau cdans des 
problematlques plus larges stir le plan scientifique. Le resultat est une 
recherche tres applique, terre A terre, sans recul. peu capable de 
diversifier ses reponses, de s'adapter rapidement a de nouvelles 
demandes, de prodtlre des resultats sLqnificatifs et solides, finalement 
de progresser el le-mei et de fatre progresser son env.ronnement. Elle 
s'apparente plutt A une recherche de recettes plus ol motis bien 
transposees dd Aonntes etrangeres, ieais elle ne peut pas pratiquer un 
echange equtIlhre avec la cooperation exterieure, de meme qu'elle est en 
retrait quant a sa part.icipatton a la formation des cadres di pays. 
Une recherche tres appliqu6e est necessaire, mais sa vgueur et son 
efficacite dependent d'un appui stir one base scientifique solide. Elle 
nest alors pas forcement du ressort exclusif d'une institution comne 
1'INRA, dont en revanche le role est de constituer ce support 
indispensable.
 

1.2 LA NECESSITE DE RECIIERCIIES OUVERTES SUR LES REALITES AGRICOLES
 

Ii n'est assuroment pas facile deviter ces deux ecueils, qui trouvent de 
puissantes determinations dans Lne situation comme celle du Maroc. Pour 
parer au premier, le plus important consiste apparemment a rompre avec 
l'exclusivite des recherches de type monodisciplinaire qui s'additionnent 
le plus souvent sans se rencontrer, et de replacer une partie importante 
d'entre elles dans le cadre de programmes plirdisciplinaires fondes sur 
lanalyse approfondie des conditions techniques, economiques et sociales 
dans lesquelles fonctionnent les types d'agriculteurs que l'on se propose 
d'aider. 

L'INRA a commence a sengager dans cette voie avec ses programmes par 
production (agruniculture, cultures maralcheres) et par systeme de 
production (agronomie saharienne, aridoculture), mais c'est certainement 
une beaucoup plus grande part de son activite qui devrait etre reoriente 
selon cette nouvelle demarche qui comprendrait trois grandes phases.
 

La premiere serait le di a_ stic pluridisciplinaire des problemes de la
 
production ou du systeme de production considere. Ii ne peut se realiser
 
correctement sans une bonne connaissance des realites agricoles,
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autrement dit sans relation etroite avec des exploitations agricoles

rerentatives. duprobl~me analys6 et avec les principaux organismes


institutions, entreprises qui 
constituent leur environnement. Ce
 
diagnostic sera d'autant plus complexe et important qu'on aura A faire A
 
des agricultures "non sp~cialis~es" et "traditionnelles" o i les relations
 
de complementarit4 et de comp4titivit4 entre productions se manifestent
 
avec acuit4 compte tenu du niveau faible ou nul d'emploi de facteurs
 
exterieurs (engrais, produits, phytosanitaires, ..., main d'oeuvre
 
salariee) 67 ), des probl~mes de risques, des interreactions entre mode
 

,iJ de production et mode de vie, etc. Ce diagnostic devrait finalement
 
faire apparaltre les thames de recherche monodisciplinaires qu'il serait
 
necessaire d'entreprendrepour avoir le plus de chances de deboucher sur
 
des resultats A la fois significatifs en termes de marge de progres

possible, et susceptibles d'etre adopt~s par- le maximum d'agriculteurs.
 

La seconde phase serait l'identification des solutions techniques et
 
autres (credit, encadrement, etc.) aux probl~mes recenses anterieurement,
 
que ce soit des techniques dejA disponibles ou connues au Maroc, ou des
 
techniques ,trang~res transposables apris adaptation, ou de techniques

nouvelles A mettre au point. 
Cette phase comprendrait des travaux en
 
milieu contr61 
 - stations, domaines, etc. tels que les pratique 1'INRA,
 
et aussi des travaux dans les conditions reelles de production des
 
exploitations agricoles, nouveaux pour l'INRA.
 

La phase finale serait l'elaboration d'innovations techniques

correspondant aux besoins, contraintes et possibilites des groupes

d'exploitations vises et aussi aux caracteristiques des entreprises et
 
organismes susceptibles d'aider A la diffusion de ces innovations (vente

de facteurs de productions recommand~s, attribution de credit, conseils
 
techniques, etc.). 
 Cette phase finale devrait etre conduite avec la
 
participation de specialistes du developpement et de la vulgarisation.
 

L'annexe 10 examine plus en d4tail les conceptions, les conditions et les
 
limites de ce type de recherche. Il suffit de dire ici qu'outre son
 
efficacit4, il est la condition de l'indispensable enracinement de 

l'institution dans la realite agricole du pays, enracinement qui ne 
peut
 
etre obtenu par organes interposes - vulgarisation, offices,

agriculteurs-notables ou fermes pilotes. 
 Il fournit egalement une partie

des informations necessaires A la mise en oeuvre de la methode de
 
programmation dont il sera question plus loin.
 

Dans les exploitations modernes et/ou grandes, l'emploi de tels
 
facteurs permet de tenir moins compte de ces 
relations de
 
complementarit4 et de productivit4: par exemple, l'utilisation
 
d'engrais, d'herbicides, de pesticides, d'aliments du betail
 
peuvent permettre de s'affranchir plus ou moins des contraintes
 
agronomiques d'assolements et de rendre les productions

relativement momhs dependantes les unes des autres.
 

7 
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On retiendra egalement que cette nouvelle demarche nest accessible qu'a

des 4quipes reellement pluridisciplinaires et relativement 4toffees pour

pouvoir d'une part, couvrir notamment les premiere et troisieme phases
 
jusqu'ici negligees par lINRA, sinon absentes, et d'autre part,

accroltre les chances daboutir clans des d6lais raisonnables a des
 
innovations techniques significatives et accessibles aux agriculteurs.
 

1.3 LINTERET VITAL DES "RECHERCHES DE BASE"
 

Le second danger, celui d.Ptl-e une recherche trop terre a terre, 
pointilliste, "bricoleuse", sans "'eserve de productivit6", est peut-etre 
encore plus difficile a surmonteri. fi s'agit en effet de convaincre les 
responsables politiques, ichninistratifs et financiers dont depend l'INRA, 
qu'il est essentiel de consacrer une pat-tie des moyens que celui-ci 
reclame a des recherches dites de base, concues en fonction de 
pr4occupations scientifiques, eventuellement sans benefice immadiat pour
 
l'econoinie agricole dU pays.
 

C'est pourtant la condition pouLr que les chercheurs puissent diversifier 
les methodes et les d6marches qu'ils savent utiliser, acquerir une plus
grande maltrise de leur champ de recherche, dialoguer efficacement et 
dans une position d'egalite avec les milieu:< scientifiques exterieurs, 
evaluer tres rapidement l'inter~t et les possibilites d'introduction 
d'innovations nees ailleurs, etc. C'est la condition pour l'Institut 
d'ameliorer son aptitude A repondre aux demandes ex:istantes ou a venir, 
de traduire les questions des praticiens en problemes et en strategies 
scientifiques.
 

Ces recherches de base parfois appelees Lecherches "thematiques", sont de 
types varies, 1i peut s'aILr: 

- d'inventalre su les milieu;.: physiquec_ (etude et cartographie des 
sols, bioclimatologie, etc.), biologiaq$ (inventaires de la flore 
et de la faune, etude des cvcles biologiques et des facteurs les 
affectant) et huinains (enqu~tes sur les modes d'organisation et de 
fonctionnement de g(roupes sociau::., enquete: demographiqies, etc): 
ces inventaires ont etc paLtiellement acquis dans le passe, font 
lobjet de travau: presents et devraient encore tre completes; 

- de rechercches aicaractere exploratoice, conques par exemple pour 
tester l'intert de voies nouvelles comme ]a pratique de la lutte 
biologique et de la resistance genetique dans la lutte contre 
certaines maladies ou predateurs (IINRA peut faire 4tat dans ces
 
domaines de resultats passes tr s interessants) l'utilisation de la
 
cytogen4tique dans l'am4lioration des plantes, etc.;
 

- de recherches orospectives destinees A preparer et A degrossir les 
donnees d'un programme dont on sait qu'on va avoir la lancer un 
jour, ou des recherches preventives lorsque se profile la menace 
d'une maladie dejA presente dans un pays voisin.
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de recherches sur les caracteristiques fondamentales de
 
l'agriculture nationale, notamment 
sur les relations de
 
complementarite et de competition qui interviennent entre

differentes productions et regions, 

les
 
tant les unes par rapport aux
 

autres qu'aux niveaux de l'utilisation des facteurs de production

(terre, capital, travail) et de lutilisation des produits

(autoconsommation-vente, cultures vivrieres 
- cultures
 
industrielles, exportations 
- importations). Ces probl.mes ont une

dominante socio-economique evidente. mais non excluve:
 
l'appreciation des potentialites do 
pL'oduction par pr'oduIctIon t parregion, indispensable dans ce genre de cecherches, necessitera la 
participation de specialistes d'autres discipilnes: pedololie,

agronomie, genie rural, geographie, etc. IIs n'nt uer'e 4te
abordes jusqu'A present par lINRA et ne sont pLI-s on compte qu'avec
trop peu de moyens, donc superficiellement, par d'autres 
institutions (Direction de la Planificalton e des Affaires 
Economiques du MARA, OCE, etc.). 
 Or, une connaissance relativement
 
approfondie de lagriculture nationale est nzcessaire:
 

I'INRA pour une meilleure compr~hension de La place de chaque
production et chaque region clans 1 ensemble national, pour la
hierarchisation et l'extension ordonn6e des programnes finalises; 

aux decideurs de la politique agricole nationale CluI devraient 
disposer d'informations plus fiables et pr6cises.
 

Comme on le voit, 
les themes possibles de recherche de base sont
nombreux. Certains ont 
un caractere applique indubitable, d'autres nont
 
pas d'interaction directe avec les problemes de developpement, tois ontdes finalites pr'ecises: lavancement de connaissnces ,-cientifiques qui
t6t ou tard serviront le developpement, avec des poqsibilitIs 
inevitables
 
d'echec, de non-aLoutissement pour quelgues recherches. 
 Pe choi-x: entr
les multiples possibilites reste d4licat et difficile car. 11 met en ]eu
la strategie de developpement de l'Institut et 
conditionne largement son
avenir. II est a la 
base d,.s decisions quI determinent ses capacites
 
futures.
 

Dans la mesure ou ces 
recherches de base mobilisent 
les ressources
 
budgetaires, encore faut-il qu'elles ne 
soient pas ergagees A fonds

perdus. 
 Or, quel que soient leurs vesultats, le capital d'expe'rience qui

en resulte peut .tre perdu si 
les scientifiques qui l s ont realis6s
 
quittent l'institution on le milieu 
scientifique.
 

C'est un element de plus qui intervient clans les choix et qui conduit &
les confier plut6t a des chercheurs stabilises ou mieux a des equipes,

dans lesquelles la defection d'un membre 
ne fait pas disparaltre le fonds
d'experience accumulee. 
 Il est d'ailleurs plus aise a une equipe qu'a un

individu de trouver et 
de defendre un equilibre entre recherches
 
finalisees et recherches plus ditachees. 
C'est un argument parmi

d'autres qui milite, dans la politique de l'Institut. en faveur du

soutien systematique A des groupes constitues et A des chercheurs qui
savent s'entourer d'equipes plutot qu'A des individus isoles auxquels se
 
reduisent beaucoup de laboratoires.
 



1.4 	 LA MISE 'EN OEUVRE PROGRESSIVE DES NOUVELLES RECHERCHES 'INTERET DE 
LA'PROGRAMMAT ION 

Des considdrations ant6rieures, i ressort que le programme global de 
1 INRA devrait etre un compromis entre lee pr6occupations du
 
ddveloppement et les preoccupations scientifigues, avec la pratique
 
simultanee:
 

d'une majorit4 de programmes Pluridisciplinaires appliqu4s par
 
production et par syst~me de production, dont l'objectif est la
 
'production" d'innovations utiles et utilisables A l'ext~rieur de
 
.'INRA, par la pratique d'une d~marche renouvelee de recherche;
 

- d'une minorite de programmes mono ou pluridisciplinaires "de base", 
orientes vers des objectifs scientifiques relativementfondamentaux, 
indispensables pour nourrir an amont les programmes appliques et 
garants de leur qualite, dont les "resultats" sont surtout utiles 
aux chercheurs eux-m~mes, sans sortie directe vers le 
developpement. 

Ces deux types de programmes, nous l'avons vu egalement, devraient
 
mobiliser des 4quipes d'une taille suffisante, correspondre A une
 
certaine masse d'activites scientifiques deployees dans le temps et sur
 
des lieux geographiques privilegies et en nombre limit4.
 

Ces principes essentiels 'de dmarche scientifique renouvelee et de taille
 
critique ne pourraient s'appliquer pleinement dans l'immediat A
 
l'ensemble des activites de recherche de I'INRA, compte tenu des
 
faiblesses quantitatives et qualitatives du potentiel scientifique
 
actuel, des possiblites limit~es A court terme de cooperation avec
 
d'autres institutions nationales et etrangeres, at aussi de l'adaptation
 
necessaire,des ingenieurs A la nouvelle demarche proposee. C'est dire
 
qua 1'INRA serait appel4 A faire des choix, A hierarchiser les programmes
 
qu'il entend en priorite developper selon cette conception, en y
 
affectant en consequence de nouvelles ressources (particulierement des
 
ingeni eurs) ou en y transferant des ressources disponibles tireesde
 
programmes ou d'activites de recherche qu'il entend reduire, voire 
supprimer.
 

Tout 	cet ensemble d'actions progressives, ordonnees at coordonnees ne
 
pourrait itre mis en oeuvre de maniere satisfaisante que dans le cadre
 
d'un processus interne de programmation et par reference aux directions
 
ou orientations gouvernementales reques A travers les d~cisions
 
budg~taires annuelles et le Plan.
 

La programmation des recherches reste avant tout un acte de nature
 
scientifique et administrative qui ressort de la responsabilite de chaque
 
institution concernee. II se d~finit comme un choix simultan6 entre les
 
diffrentes activit~s possibles en cours et envisagges, et d'affectation
 
des ressources, disponibles at eventuellement nouvelles, qui vise a
 
accroltre la "valeur" des activites ainsi choisies, appreciees selon
 
divers critbres dont le plus important reste l'adequation aux objectifs
 
du ddveloppement national. Ce choix, pour rester op~rationnel at
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realiste, concerne surtout 
le court et moyen ternes, mais il ne se
desinteresse pas du long terme dans la 
mesure ou:
 

- le plus souvent, une bonne part des recherches se situent dans le

cadre de programmes assures d'une perennite A long 
terme (cas, par
exemple, 
de ceux portant Sur les grandes productions nationales);
 

- de nouvelles recherches peuvent concerner des ]euIes scientifiques
recruter qui ne pourront etre operationnels avant plusieuirs annees; 

- de maniere generale, 1L sttspi C des orientations Jonne'es partle 
Plan. 

En matiere de recherche, le Plan devrait rIormalement proposer pour lesmoTyen etiong mteres, les grandes orientations de nature olitiquye: les
priorites A accorder entre les diffe-entes productions, regions etcouches d'agriculteurs, les choix technologicues, etc., et les ordres de
grandeur sur les ressources a lui affecter (personnel, investissementsprincipau-) et leur- repartition entre lea differantes institutions 
concernees. 
 En fait, au Maroc (comme dins bien dautres paysd'ailleurs), [a planif cation n'est pas tOUJOlrS en sesun-e d'engager untel effort de prospective, surtout a long tecme sinon en s'inspirant
d'un effort de m~me nature commande an:: 
 Institutions intec-essees: 

toute fayon, ses resultats nauralent que valeur 

de
 
indicati*,e et devraientetre largement modules en fonction de l'evolution economique nationale. 

Il reste que dans la pratIque, une instltution comIne I'INRAt ne peut voIrclair dans son devenir a long tec'me qu'a partir 'un effort Lpropre de
reflexion qui pent suivre de:: dernarches. 

La premiere est celle d'une refle::ion specifique sur ce long terme, ouP'or s'efforcerait de definic avec precision la situation "ideale" deI'INRA A long tereme. C'est celie suivie par li Plan Directeuc (Cf.

avant-propos).
 

L'autre demarche consiste a s'apuyer sur la proramnation, en pretant
une attention particuliere 
 au lona terme, nota:rnent a I'Pvaluation et la
Previsiondes besoins en chercheurs quL constituent actuelleinent lefacteur le plus limitant de I'INk'A. E II est plus pragmatique, plusrta]iste, ca:- ele pretend creer au plus tot les conditions d'un meilleurfonctionnement scientitfique et administratif de I'INRA, d'une utilisation
plus rationnelle et efficace des Cesso.rces pCesentes. En y parvenant,
l'Institut ameliorerait sensiblement son "image 
 de marque" aupres: 

- des jeunes diplomks de I'enseignement supeP'1r1 : parsi enX, il 
pourra selectionner avec plus de cigueur ses futurs chercheurs, 
assures 
de bonnes conditions d'insertion et de travail; 

- des autres institutions nationales et des autorites 
gouvernementales, augmentant ainsi ses ch'nces d'une meilleure
insertion nationale et d'un developpement plus soutenu et 
regulier

de ses ressources.
 

Ii s'agit finalement d'agir sur le 
court termepouL mieux_prpa rer1'avenir.
 



;-4. 

-Cette ,-secQnde demarche -est.donc_ au -cent re-dea propos itions presente4es~ci-apres. Elle xqe que la -mis,eeInoeuvredl de7 
Sprogrammation dite "par objectif" vienne,au premier ranac d'entre elles. 

2 LA PROGRAMMATION PAR OBJEXTIF: UN OUTIL POLYVALENT AUX LARGES 
IMPLICATIONS
 

Dans l'immense majorite des institutions de recherche du monde, le
 
processus de choix des activitls et d'affectation des ressources est
 
empirique, base sur l'appr~ciation subjective mais generalement

raisonn~e, des resultats attendus de telles decisions en termes de
 ,
developpement de connaissances scientifiques, voire de relations
 
publiques. Dans les pays, en developpement, ce processus est encore rendu

plus difficile par les conditions memes du fonctionnement de la recherche
 
agronomique (valables aussi pour d'autres institutions publiques) soumise
 
souvent aux aleas budgetaires et ceux de la politique agricole.
 

. ... 
 Ce mode de gestion s'explique aussi, pourtant, par la nature et 
les
 
limites des mathodes de programmation elaboreesM 
dont la complexit ­
et les limites ont empech6 la diffusion. Toutefois, A defaut de s'tre 
averees probantes, ces mathodes ont tout de mame contribu4 A la mise au 
point de methodes approchees qui visent non plus 'le meilleur" programme

(qui ne peut etre defini) pour une institution de recherche, mais 
un
 
programme qui resulte de choix reflechis issus de l'examen methodique des
 
consequences et des coats previsibles des differentes activits.
 

Parmi ces mathodes approch~es, celle dite de "programmation par objectif.

(PO), dejA appliqu~e par quelques pays, se presente comme un outil

relativement simple et rigoureux A la fois d'organisation, de gestion

interne et de planification des activit~s de-recherche et des ressources,

enfin de communication interne 6t externe. 
Cet inter~t multiple - qui 
sera mieux saisi apr~s la presentation de la mathode - justifierait
l'emploi de la PO par I'INRA. Nous en indiquerons successivement lea
 
principes, les etapes de samise en place A l'INRA, enfin son inter~t et
 
ses limites.
 

2.1 LES PRINCIPES DE LA PROGRAMMATION PAR OBJECTIF
 

La programmation par objectif (PO) appliqu~e a 
une institution
 

(8 
 Exemple: l1analyse "avantage/coit" (b"n~fice/cost analysis), 
le
 
budget-programme" (Planning Programming Budgeting System: PPBS),

la methode du "potentiel 'scientifique et technique" (PST), 
la
 
mathode des graphes, etc. Voir en bibliographie (cf. annexe 3),

une liste indicative des references sur la programmation de la
 
recherche.
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scientifique comme I'INRA se caracterise par deux traits majeurs:
 

- elle est fondee sur lidentification des activites de recherche delinstitution sous forme de proqrammes et sUL' la reconnaissance de
ceux-ci comme unites d'orqanisation de linstitution, a la fois au
plan scientifique, fonctionnel et 
financier, 
alors que ces unites

d'organisation sont constituees actuellement par les 
"stations" par

discipline, production ou systeme de production; cette etape
prealable se resume donc en la constitution des "nouveauv
Prgramnes"'"'" finalises pour 

, 
la plupart . "de base" pour ces
autres, autour desquels s 'organ~wr[-aL Un fonctionnement larqement

renouvele de I institution; 

- elle consiste en l'evaluation pe od ijue tant scientifique quefinanciere des Progrmmes de recherche (eux-memes sUbdivises en
operations" de recherche), 
 selon une "procedure cvclique" qui


associe les chercheurs, les responsables de la recherche et des
 
utilisateurs de la recherche.
 

2.1.1 La transformation A court terme des activites de recherche en 
nouveaux Programmes': tin acte determinant. 

Cette transformation est 
Linacte determinant dans La 
vie de !'institution
adoptant la PO puisqu'elle 
se traduit par la creation de nouvelles unitesde gestion interne, 
ivec des transferts de responsabilites scientifiques
et administratives, des changements dans les relations hierarchiques etle fonctionnement. [.'e::pose de ses principes et 
de ses implications,

eclair6 par des references constantes a la situation de IINRA, seraprecede d'une breve definition des concepts de programme et d'operation. 

A. Les prog-arwmmes et ope'ations de rtecherche: definition,
 
caracterisat ion
 

Selon la convention proposee:
 

- un r2ogpnmme se definit comme un ensemble coherent d'operations derecherche qui s'agencent entre elles de fayon compl4mentaire, pour
concourir A l'obtention de "produits" utilisables par
developpement (programmes de recherche appliquee) ou de 

le 
"resultats"

utiles aux chercheurs eux-memes (programmes de recherche de base): 

- une operatio- de recherche constitue 1'unit4 de mise en oeuvre

linterieur du programme. 
Elle est tres reliee i la discipline,

son objet, a ses methodes, tres -eliee egalement aux moyens de
realisation A la fois huma ns (chercheurs, techniques, etc.) 
et
logistiques ("quipements, infrastructures). En principe,

loperation correspond A l'activite d'un chercheur qui 
en assume la
 
responsabil it4.
 

(69) Ces "nouveaux programmes" n'auraient dans un premier temps 
rien
 
de nouveau dans leur contenu scientifique puisqu'ils seraient un
 
simple regroupement des activites de recherche mises en oeuvre
 
actuellement par les differentes stations.
 



ans -la mesure ou un programme-doit constituej, une'unite -de-gestioi 
interneA 1'lnstitut ilnedoit pas representer un ensemble demesure, 
ingerable, regroupant parexemple plusieurs dizaines de chercheurs (pour , 
1,'cohsion de lequipe) ou implante dans un grand nombre de CRRA(pour 
le, reC-entrage g~ographique). A l'autreextr~me, le programme ne peut 
/tre'conyu de fayon trop restrictive cause des deux limitations 

4 'evoqu es plus haut: signification vis a vis du d4veloppement et masse 
critique des activits et des moyens. 

- La duree d'un programme de recherche d~pend de la nature des rrobleme-, 
traites. Les programmes s'inscrivent genralement dans le moyen ou le 
long terme. Par contre, les operations sont normalement de duree plus 
limitee; elles sont mises en oeuvre selon un calendrier coherent et un 
6ch~ancier precis . Ainsi, le programme est dvnamique dans le temps: i. ­

commence en mke temps que sa premiere operation constitutive, se
 
developpe avec d'autres operations successives ou conduites
 
simultanement, se termine enfin avec la derniere operation qui marque en
 
principe, l'obtention du produit. Cette mobilite du programme dans le
 
temps contraste avec la relative stabilit4 des structures et des
 
infrastructures, cadres de sa rialisation (directions, d~partements,
 
stations, laboratoiresi, etc.).
 

B. Les principes de la constitution des "nouveaux programmes"
 

La transformationdes activit~s de recherche actuelles en "nouveaux
 
programmes" se traduirait principalement par l'agr4gation autour des
 
recherches par production et par systeme de production, des activites
 
appligueesconduites iusqulici par les "stations" par disc hpine. tMnsi,
 
chaque "nouveau programme" applique serait pris en charge par une equipe 
pluridisciplinaire qui regrouperait: </ 

- les inginieurs dejA affect~s A temps complet dans la "station"
 
actuelle par production ou systeme de production, correspondante;
 

- les ingenieurs "detaches" A temps complet ou partiel des "stations" 
par discipline ouils travaillent actuellement sur la production
 
concern"e par le "nouveau programme": ces detacherents signifient
 
que ces ingenieurs seraient places sous la rooponsabilit4
 
scientifique et administrative directe de leur chef de "nouveau
 
programme",'sans qu'ils aient dans limmdikt A changer de lieu de
 
travail (cf. chapitre ci-apres).
 

La seule difficult4 est relative A l'affectation des ing~nieurs de
 
"'stations"11 par discipline qui travaillent simultan4ment stir plusieurs
 
productions, avec deux situations trop fr~quentes actuellement A l'INRA,
 
qu'il faudrait 41iminer:
 

- d une part, calles oi un ingenieur par discipline mene de front
 
plusieurs operations, ce qui traduit une trop grande dispersion et
 
aussi 1'existence de recherches A trop faible intensite, trop
 
etalees dans le temps, donc peu efficaces:
 

- d'autre part, celles o plusieurs ing ni-eurs travaillent temps
 
partiel sur une meme operation, ce qui r v~le la dispersion des
 
taches et une organisation d4fectueuse de ces operations.
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Ces ingenieurs a activite dispersee devraient donc etre affect4s A un
nombro limite de programmes (deux au plus) en tenant compte des besoinsj : 
 et priorites scientifiques et des~comp~tences et goats des individus. 
Le
rattachement formalis6 de chacun d'eux A un ou deux programmes devrait,

s'accompagner d une definition claire de ses activit s et d'une
 
r"partition precise de 
son temps de travail entre les differents
 
programmes.
 

Ce mode d'affectation se traduirait inevitablement par un "recentrage"

des obectifs et des activit£s de recherche: faute d'ing~nieurs "tous
azimuths", il faudrait bien abandonner certaines especes d'inter~t mineur
 
(par exemple parmi les 
10 especes d'arbres fruitiers divers censes etre

couverts) et aussi certaines petites regions peu significatives au regard
des productions ou syst~mes etudigs. 
 Cela ne doit pas pour autant
 
conduire la constitution seulement cle 
"grands programmes"; cot6 de
ceux-ci, subsisteraient des "operations autonomes" qui pourraient etre

soit des operations ponctuelles susceptibles de reprendre de l'importance

ulterieurement 
(et devenir des programmes: le triticale teut etre un
 
exemple), soit des operations de IVeille scientifique,().
 

C. Les profondes implications sur les structures
 

La transformation des activit~s de recherches actuelles en "nouveaux
 
programmes" aurait de profondes repercussions sur les structures de
 
l'INRA et leur fonctionnement.
 

En premier lieu, lee "stations" actuelles par production et par systeme

de production seraient supprimees entent 
gue telles et remplacges par

des programmes (ou eventuellement en operations autonomes pour certaines

des plus petites stations) conduits par des equipes plus larges formes
 
par aggregation scientifique et administrative de che'cheurs
 
disciplinaires.
 

En second lieu, les "stations" par discipline seraient en premiere
approximation videes de leur substance. 
Elles n'auraient plus d'autorite

directe et exclusive sur une grande partie de leurs 
ingenieurs affectes
 
aux programmes appliques. 
 Leur autorit4 inchang~e se limiterait aux

quelques ingenieurs qui poursuivraient leurs travaux monodisciplinaires

de base, 4galement reconnus comme 
"nouveaux programmes" ou le plus

souvent comme "operations autonomes". La situation de ces stations
poserait donc A la limite la question de l'opportunit4 de leur maintien,

et a fortiori la question de l'opportunit4 deIa 
creation de departements
 
par discipline envisagee par l'INRA (cf. organigramme III).
 

(70) Ces derni res operations pourraient 9tre tranf~rges hors des
 
programmes par production (ex: maintien de collections genetiques

d'eicpeces mineures, devenant de simples operations temporairement 
non finalisges) ou meme confiees au developpement (ex:
observations ou essais repetitifs, sans grand interet 
scientifique). 

. 
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L'int6r~t de .e maintien ou de cettp creation d'unites par ditcipline A

lINRA ne 
fait aucun doute pour de multiples raisons scientifiques et
 
organisationnelles:
 

- leur existence est un garant de la poursuite necessaire d,
"recherches de base" 
(cf. chapitre 1.3 ci-dessus) et un gacant de la
 
qualite des programmes appliques;
 

- leur e:xistence favorise lee ochaiiqj:; entre chercheurs d'une ieine 
speciallsatl on, que ce :Olt AL Seln It! PINRA on avoc los 
etablIissement:- nationau:: I enseo jui. ntr super 1eur et 1laCOzJrnulaute 
scientilique Internat-inane: 

- au contraire, leur- suppression poseoait le pcobl.me de la
 
responsabilite des rechevch~s 
 de base; elle condulralt aussi a de 
trop grands bouleversements dans 1'organisation et les structures 
internes de PI nsti lut, 11L pourLratent le destabiliser, affecter sa 
credibilite interne et e:terne et par la m~ine compromettre 
Pefficacite de lenseinble des progratines; 

- enfin, dans Ie 1:3(he du forictlonneinent des prograines et operations
de recheriche i mettre en place, qui seront mobiles dans le temps, 
nous I avo s u. statIons Ct departenents par-disciplineconstitUera lent les unites de rattachement des ip r ma e t n g e n e u rs
 
discplinaires appeles a etre detaches dans_ les programmes appliques 
pour Line det.eminee. 

Pendant ces periodes de detacheirento les zenueLtrs placesc g seralent sous
 
la double tute 1I de leor responsable d,!pr'ogramne 
 et de leur chef de
"station" (ou ateci:-:de dpparteinent). Le premnier aurait 

responsabilite plus operationnolle (conditions 

Line
 
et mo,..vens de travail,

exercice de la pluridisciplinari-te, valorisation des Ft.sultats, etc.); le
second assU-el.-rlt dtvantage ti suivi scientiiqUe et almilistratif de 
carriere des inq'ni uts. 

En definitive. "stations" (et/ou deartements) par discipline seraient
maintenus et auiaenlt des -esponsabilites bien Plusl ar _es
et -partagees 
au plan sc~entif~Iue, et _plus restreintes au plan de la - gestion. Dans ce 
conteXte, les nouveau: chefs de departements auraient finalement les 
fonctions principale:s sulvantes: 

- lors de l' 4lahoration des programmes, dans le cad'e des travaux de

programnatrion, is representeraient leur departement et discipline 
et prendraient part aux decisions sur l'orierntation, le contenu des 
programmes, ia designation de leurs responsables; 

- uis auraient la responsabilite de la gestion scientifique du 
personnel scientifique et technique de leur departement: affectation
 
thematique et geographique entre les differents programmes,

evaluation de leurs activites de recherche, suivi de carriare du

personnel avec les notations periodiques (faites avec les chefs de
 
programme);
 

http:pcobl.me


89 

ils assureraient la gestion scientifique et administrative de
 
lensemble des services et laboratoires places sous leur competence,
 
et la supervision de l'ensemble des programmes monodisciplinaires
 
relevant de leur seul departement (cf. annexe 12).
 

On relive pour finir que la constitution des "nou'Veaux programmes" 
devrait 	 s'accompagner de la designation de leur responsable choisi parmi 
les membres des nouvelles equipes constituees, en fonction de leurs 
competences et experience scientifiques, de l'importance de leur 
discipline au regard de la productlon on du sysCtie de PI-oduct ion 
concerne, de Ieur Apt Itude an, "I ede rsh p" et atuc 1-,S I euLr-leg re 
d'acceptation par les autres membres. Ces respon:-dhles :ie zeraient pas 
forcement les chefs actuels des "stations" par production et par syst~me 
de production; p,. vchologiquement, il serait meme ban que ,ertalins
"nouveaux prograyunes" soient confies A des chercheurs is1sus de "stations" 
par discipline.
 

2.1.2 	 La_ procedu re _d'va_luation-hi 6 rarchi sation des programm s et 
operations de recherche en cours et projetes
 

L'evaluation et la hierarchisation des programuner et operations de l'INRA 
pourrait se faire A tout moment, mais il parait prtf' rable dY pro:eder 
dans le cadre du processus de d6cisions qui conditionnent les resources 
et les orientatons de lI'nstitut: celui de la preparation de son budget 
annue 1. 

Dans ce cadre, la procedure de programmation pourrait Suivre tin "circuit" 
du type de celui represente par le schema ci-apres (explique plus en 
detail dans l'annexe 15) qui fait intervenir deux nouveaux operateurs: 
les Commissions de pro, ic-une et la Direction de la prograniation. 

Les Cossions de programe joueraient Un role central dans la 
programmation. Chacune d'elles serait charge d'un "secteur" (au sens 
INRA du terme) constitu4 parfois de plUsieurs programmes regroupes en 
raison de la nature des productions concernees, de leur suIvi par tine 
meme administration, etc. (ex: le secteur cereales avec les programmes 
b14, orge, ma'is-sorgho). Elle serait composee de responsables de 

' , I'INRA de represent-ants des Administrations (M.ARA. Plan, 
administration territoriale pour les proqrammes par systeme de 
production) et de representants des utilisateurs de la recherche, tous 
concernes par le secteur considere 

(71) 	 Ii s'agirait du responsable du programme examine assiste des
 

chercheurs charges des principales operations, et des
 
responsables des Directions de l'INRA, en particulier des
 
departements scientifiques concernes.
 

(12) 	 Les Commissions de programme thematique ne reuniraient que des
 
representants de lINRA et d'autres institutions scientifiques
 
nationales.
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PRINCIPES DU CYCLE DE PRCO MTION AL'INRAAMMUL 

a.Propositions premieres direc- k.Dicisions finales sur le budqet 
tives sur lespriorit~s re- de l'INet sa distribution par 
cherche (grandes productions, MR finalitis et categories de 
regions, etc.) et indication 0 depenses. 
du budget provisoire avec ses 
grandes affectations. 

Niveau volitique
 

Niveaux technique et adinistratif 

DIRM1Il G,1Mr- CQ,2EL AM19;STIMAICSI - DG 
DIR, LA .TIN DE (CTeCs 

b.Transmission des propositions j,ProEoitions'finales prograes,
 
mnisterielles aux resonse- orations,,budget.
 
bles de IRI avec d'even­
tuelhes reco.randat is, 

USPCIO 'HS DEL'A (Chefs M-"T0111I.KT FIPMDI.. M, 
fiparte .ents, RR, progra~zes, i.Enluation budgetaire prevue 

etc.) des progrees etoperations

c.idem b. retenus,
 

d.Propositions progra.=.es et h.Decision sur lahierarchisation 
-eratio..s de Peer-e: h des prograes eten tours ou envi-
saeIes, aeveindication des orerstions de rezerc e 

ES~gI:PCDE L'IA. D!:LC±ICXI DE LA FRO..nTICNI.'=-S 

e. ?r-se1ecticn des Proree.. et q.S,these du travail des CP: pre­
oceratjons pro:Zsees car ereshirachsaton de lensem­
cherceurs. ble des prcQ,.='es et cenrations 

derecherche.
 
HScN3 DE,CCs ORM (CP) -' 

progrsrzes etoceration au sein 
[de chae co'-i1ssion, 

- (milieux agricoles) 
- Conites R~giorjux de CRA (cf. chapitre 3.3), 

AUES "SUTIIONIS PROF:SICII.PUPLIQIF, 'PRIVE 
E': Ministere de l'Economie etdes Finances 

V 

http:progra.=.es
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Chaque Commission de programme aurait pour objectif:
 

- d'evaluer les priorites a accorder aux problemes de developpement de
 
son secteuE 
et de les traduire en themes de recherche;
 

- d'evaluer en consequence les programmes et operations en cours et
 
projetes;
 

- de classer ces activites de recherche par ordre de priorit6:
activites en cours, a maincenir A leur nIveau de financement actuel 
ou A renforcer: operatior.s nouvelles a lancer; operations arrivees A 
terme, ou A arreter. 

Ce travail serait considevable surtout pendant la phase d1,rodage de laprogrammation. Ulterieurement, i pourrait etre allege s on admnet qU' n 
progamme ou une operation devrait etre approuVe pour une periode de deu:.: 
ou meme trois ans. En p6riode de croisiere, chaque Comission pourrait
alors se livrer 1I'examen plus approfondi d'un nombre restreint de 
programmes et operations: la moi' le ou le tiers de ceu-: en cours et les
 
activites projetees.
 

La Direction de laprogrammation serait chargee de l'animation de
 
l'ensemble du "circuit" decrit:
 

- elle serait en priorit6 chargee d'organiser la transcription
normalis6e des informations sur les programitimes et operations en 
cours et projetes par le moyen de fiches-pLog'rammes et de 
Eiches-op.erations gui serviraient de cadres d'anal,'.se precis
et de support de communication pendant Us tr'au:: detons 

programmat ion;
 

- elle assurerait par ailleurs le secretarLat conmmn des Commissions,
puis la synthese de leur travaux avec Un premIler classement 
inter-programmes de priorites a retenir 

(7J) Des modeles de telles fiches 
(a adapter au contexte de I'INRA)
 
sont presentees et commentees en annexe 15. Les fiches des 
activites en coors rVeunies constitueralent le "fichier central 
des recherches" dont lexploitation permettrait de mieu: 
connaltre et faire connaxt-e l'activite sclentiflgue de 
l'Institut: il faudrait a cette fin, qu'il scit informatise des 
sa conception.


> La Direction de la prograimnation a dautres fonctions importantes 
comme l'organisation et 
la conduite des tcavaux des Commissions
 
de programme examinees ulterieurement (cf. 2.2.2 ci-apres);

l'amelioration des procedures et 
des mecanismes de programmation,

de coordination et d'6valuation des programmes; le maintien de

liaisons etroites 
entre l'INRA et les services de programmation
 
et de planification des ministeres 
(Ministere du Plan, Ministere
 
des F;nances, le MARA, Ministere de l'Enseignement Superieur et
 
de la Recherche, etc.) et d'autres institutions de recherche;
 
etc.
 

http:d'anal,'.se
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!:7i . On noteCaque dans cette procedurede programat~on, iidevrat tre tenu 

'compte a tous les niveaux des differents types de ressources mobilisees
' par 	lesprogrammes et operations et de leur cout, avec dane la phase ­
finale, intervention de la Direction de l'Administration et les Finances 
de IINRA qui verifierait les previsions ou estimations de d4penses

faites pour les programmes et op4rations retenus, et elaborerait le
 
budget previsionnel La budgetisation complete par programme avec prise

en compte aussi precise que possible de toutes lea depenses reelles y

compris celles de personnel, entre dane la logique de la programmation et
 

.
a pu 	etre conseillge ou pratique. Mais cette demarche serait trop

perfectionniste, trop compliquee A mettre 
en oeuvre. II vaudrait mieux

finalement s'en tenir -
A cote du budget traditionnel par grandes

categories de depenses (personnel, fonctionnement, 6quipement, avec 
leurs
rubriques) toujours calculees precisemment, - A un budget- programme
"construit" fonde sur une evaluation approximative des coats par 
programme, additionnant: 

les frais reels directs de fonctionnement et d'equipement, lea seuls
 
qu'auraient A gerer lea chefs de programmes;
 

- lea frais de personnel calculs de fayon conventionnelle sur la base
 
des temps de travaux et des coats moyens des differentes categories

de personnel engag4;
 

- lea frais generaux calcules selon une regle de proportionnalit
 
(dapres, par exemple, le rapport nombre d ingenieurs engages par

chaque programme/nombre total d'ing'nieurs 
 .
 

La lg6 re perte 'en precision serait largerent compens~e par l'economie
 
d'energie administrative: es credits de'fonctionnement et d'equipements

attribu~s actuellement aux stations par production et par discipline 
 .

devraient l'tre aux programmes selon lea mgmes procedures ou si possible

selon des procedures ameliorees (cf. chapitre 3.3). Le budget-programme

global "construit" serait aussi significatif de la politique scientifique

qu'un budget-programme exact.
 

2.2 	 LA MISE EN PLACE PROGRESSIVE DE LA PROGRAMMATION PAR OBJECTIF A
 
L'INRA
 

2.2.1 La constitution a court terme des "nouveaux programmes": 
une
 
responsabilit6 
sans partage de l'Institut
 

La transformation des activit4s de recherche actuelles en 
"nouveaux
 
programmes" serait la premiere etape de la 
mise 	en place de la PO. Elle
suppose une connaissance tr6s precise des activit~s actuelles de
 

(75 Ces deux dernieres catIgories de dipenses-
 frais de personnel et
 
frais generaux - peuvent etre considerees comme des charges fixes 
pour 	l'Institut.
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Tableau 11 - IDENTIFICATION INDICATIVE DES ACTIVITES ACTUELLES DE
 
" 
RECHERCHE DE L'INRA EN "NOUVEAUX PROGRAMMES "
 

TYPES "SECTEURS" 	 PROGRAMMES OPERATIONS AUTONOMES 
DE RECHERCHE" h_' ( _C_)DE RECHERCHE 

PAR DISCIPLINE SCIENCES TERRE Fertilite sols + bilan hydraulique 
Invent. carto. + erosion 

PAR PRODUCTION CEREALES Ble + avoine 
. Orge + triticale 
* Ma1s _Sor'1h + 	riz 

LEGUMINEUSES 	 L49umineLses 

MARAICHERES Plein Champ (industrie)
 
. sous serre (exportation)
 

SUCRIERES 	 Canne
 
* Betterave 

OLEAGINEUX Olivier + Colza, soja, 

carthame
 

FRUITIERS DIVERS 	 F.ouitiers divers
 

AGRUMES 	 Agrumes
 

FOURRAGERES 	 Fourrageres 

PRODUCTIONS .Bovins
 
ANIMALES Ovins
 

PRODUCTIONS DE Coton + Plantes 
DIVERSIFICATION The iec: ornementales 

* Apiculture 

PAR SYSTEME DE ARIDOCULTURE Cereales automne
 
PRODUCTION (OU Cereaies printemps
 
REGIONAL) Leumineus es.
 

SAHARIEN 	 Palmier
 
Fruitiers
 
Ovins
 

*Cer-eales 

Observations: (1) 	 Liste d'apres le fascicule "Programmes de recherche 
pour la campagne 1983-84, classement par secteurs". 

(b) 	 Taille des programmes en nombres "d'agents"
 

(ingenieurs et adjoints techniques, i temps plein ou 
partiel): Bl: + de 10, Ovin: de 5 110, Coton: - de 
5. 

(C) 	 Operations ponctuelles mobilisant deux agents au
 
plus (cf. chapitre 2.1.1).
 



" 
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r-echerche del INRA at des travaux rels et descompetences de chaque : 
ingenieur. Compte tenu des enjeux internes considerables qu elle met en
 
oeuvre, 	elle doit etre conduite essentiellement par l'INRA.
 

cette fin, 'Institut organiserait des groupes itnsdtravail
 
sectoriels, puis intersectoriels charges en particulier d' examiner les 
activites des ingenieurs des stations par discipline, dont il faudrait
 
d6cider 	de 1 affectation a temps complet ou partiel aux programmes
 
appliques ou de base (sans changement de station, de lieude travail).
 

Ces groupesde travail pourraient se r ~f~rerau d~part au fascicule
"Programme de recherche pour la campagne 1983-84-classement par secteur",
mais avec precaution. Comma nous l'avons vu au chapitre 6 de la deuxi~me
 

partie, 	il fait 6tat d'un nombre bien plus eleveat diversifi4 .
 
d'operations et d'actions de recherche (1887 au total) qua le "fichier
 
des-ingenieurs" at manifeste una dispersion touta fait excessive (simon
 
mame physiquement impossible) des ingenieurs. 
 Ce fascicule constituerait
 
donc plut8t un catalogue des operations at actions de recherche reelles
 
at envisageables pr~tendant couvrir le champ de recherchequasiment
 
exhaustif entrevu par les ingenieurs de I'INRA; il faudrait donc le
 
reprendre en s'en tenant aux activites reelles des inganieurs et en
 
mentionnant les proportions de leur temps consacre effectivement &
 
chacune 	de ces activit~s.
 

Responsabilisation de lI'NRA et "incertitudes" quant A l'information font
 
qu'il n'est guere possible d'ailer ici plus loin. Cependant, i titre
 
tout A fait indicatif, le tableau 11 ci-apr6s etabli dapres le
 
"fascicule", presente une liste de programmes et operations autonomes de
I'INRA, 	classes par types et "secteurs" de recherche. Les indications
 
avancees sur la taille des programmes sont peu significatives: A defaut
 
d'information d~taillge sur 
le niveau des agents mobilis~s (ingenieurs

seuls, ou ingenieurs et adjoints techniques salon les "secteurs" du
 
fascicule) et leur degre d'engagement (travail A temps complet ou
 
partiel), il a fallu se contenter de banales additions, si bien que ce
 
tableau 	ne traduit pas l'importance relative eelle des programmes...
 

Cette premiere etape de la PO serait conduite A court terme. 
 Elle 
aboutirait A la constitution de "nouveaux programmes" et denouvelles 
equipes, avec designation de leur responsable et adaptation des circuits 
financiers pour l'affectation de leurs credits directs de fonctionnement 
et d'equipement. 

2.2.2 	 Les taches prioritaires et la mise en place progressive de la­
programmation al'INRA
 

La decision de creation de la Direction de la programmation serait prise 
avec celle de l'adoption de la programmation par objectif. Le Directeur 
serait assist4 d'une petite cellule technique competente en matiere de 
methode, responsable de la constitution et de la tenue du fichier g~n~ral
des programmes et des operations. Le premier acte de cette Direction . 
serait d'organiser et d'animer les groupes sectoriels mentionn~s plus
haut visant la constitution des "nouveaux programmes", jusqu'aux
propositions de leur responsable nommg par le Directeur General de 
1'INRA.
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SLa'seconde 
 4tape serait celle de la preparation de la mise en place et
 
des travaux des Commissions deprogramme. gui doit tre particuli~rementa

soignee dans la mesure o6 la qualit6 des premiers travaux de ces
 
Commissinsva largement conditionner lperception du 'nouvel
 
qu on aura a r'extrieur.
 

Pour 	lee "nouveaux programmes" importants, cette preparation impliquerait:
 

-. 	 une premiere evaluation interne critique destinee A rep~rer leurs
 
faiblesses la fois conceptuelle et en personnel scientifique

qualifi4, au regard des caracteristiques souhaitables des "nouvelles
 
recherches" exposges au chapitre 1, ci-dessus. 
 II faut rappeler en 
particulier que les "nouveaux programmes" constitues par la simple
juxtaposition d'artivites en apparence complementaires, ne a 
constituent pas de veritables programmes pluridisciplinaires o6iil 
faut accorder une attention specifique aux interfaces entre 
disciplines et aux relations entre productions, pour mieux prendre 
en compte les realit~s agricoles; 

- a'-une reflexion sur la composition souhaitable de chaque Commission de
 
programme.
 

Pour 	les productions et disciplines mal ou non couvertes de la
 
zootechnie, du genie rural 
et des sciences sociales et economiques , ilserait necessaire de faire appel A des specialistes exterieurs, chaque
 
fois que possible nationaux, dans les groupes de travail sectoriels (par
 
discipline, production ou systeme de production).
 

La troisieme etape, celle de la constitution et des travaux des,
 
Commissions de programme, devrait concerner en priorite les "secteurs" o6
 
I'INRA dispose d'un potentiel scientifique deja significatif, capable de
 
soutenir des debats de qualite avec des personnalites exterieures, sur la
base 	d'un travail prparatoire bien avance.
 

Deuxime et 
troisime etapes seraient A mettre en oeuvre dans un dalaide
 
un A trois ans apr~s la phase prealable de constitution des "nouveaux
 
programmes". L'un de leurs resultats majeurs serait la prevision des
 
besoins en personnel qualifie (recrutements de nouveaux chercheurs et
 
formation complementaire du personnel en place) A hierarchiser pour
 
l'ensemble des programmes.
 

2.3 	 INTERET ET LIMITES DE LA PROGRAMMATION PAR OBJECTIF
 

2.3.1 L'int~r~t multiple de la PO
 

Telle qu'elle a kg presentge, la PO se revele bien 9tre un outil
 
polyvalent.
 

Ella 	est un outil d'organisation et de gestion interne des activit4s de
 
recherche et_ des rassources._.Le choix des programmes et operations, 'a
 
partir des activit~s en'cours ou ulterieurement pendant le cycle de
 
programmation, arrate la composition des 4quipes de chercheurs et leur
 



A,resonsabilit respective., Il'definit aussi les ressources qui'eulerrsont 
: affectees, ,les ieux',-ethodes et calendriers de travail. Ce choix ne 
sauraes etr e hnocratigue, autoritaire' puisque les programms sont 

' d'amendements proposes par, les instances de programnation. 

Elle est aussi un outil de planification A moyen terme, surtout avec 
'lappr~ciation des besoins en personnel qualifi4 qui vont contvibuera la 
mise en place de nouvelles activit s de recherche A moyen et a long 
termes. 

La PO est enfin un outil de communication: elle repose sur une
 
circulation organis4e et systematique de l'information au sein de
 
I'Institut et entre l'Institut et l'exterieur. Outre son int~r~t
 
purement fonctionnel,cette circulation de l'information peut etre un 
moyen efficace de motivation des ingenieurs qui percevront mieux la­
finaliti et l'utilit6 de leur travil,! Les avantages du point de vue du 
bon fonctionnement et du dynamismeide l'institution en sont nombreux. I
 

4' 	 Outre le fait qua chacun se situe et mesure mieux l'enjeu de son 
activite, il a.des chances d'etre plus efficace parce que mieux informe. 
La transparence qui s!instaure dans le fonctionnement de l'institution 
rend plus difficile la constitution et la gestion de petits fiefs oi le 
pouvoir individuel s'exerce sans contr8le et sans limites, conduisant a 
la d~mobilisation, a l'inertie, voire a l'hostilite sourde des agents 
subordonn~s. Un contr6le social se d~veloppe qui limite a la fois les 
jeux d'influence et de lutte de "clans", et-les comportements sujets:A 
critique. Les conditions favorables a l'organisation de prises de 
decisions collectives muries, informes et discut~es se developpent. En 
revanche l'autorite due a la fonction ou A la competence reconnue nen 
souffrent pas, au contraire, mame si des exces peuvent se manifester 
momentanement ici ou IV€',. 

L 	 Ces caracteristiques semblent devoir pleinement justifier l'emploi de la 
PO par I'INRA. Elle lui permettrait finalement d'ouvrir, d'organiser et 
conduire collectivement le debat en vue d'une analyse plus approfondie et 
d'un meilleur contr8le de ses activites, d'une perception plus operatoire 
des besoins auxquels il doit repondre, enfin du choix simultane de ses 
orientations et des voies et moyens necessaires, tout ceci en associant 
l'ensemble des personnes utiles ou concernees et elles seules. 

2.3.2 Les limites et les risques de la PO
 

La principale limite de la PO est qu'elle n'est gu'un instrument. 
 -<4, 

(76) 
 On remarquera que la circulation de l'information peut aussi itre 
amelioree par d'autres moyens que la PO, par exemple avec la 
cration deacommissions A comptences delimitees, l'instauration 

• de reunions du personnel ou de repesentants de ses differentes .
 
categories, la diffusion regulire de bulletins internes, etc.
 
(cf. annexe 11).
 

64, 
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Certes, elle permet Line reflexion plus approfondie sur les finalites des 
recherches, leur priorite au regard du developpement, sur 1'interat 
d'inflexion dans les orientations et les approches scientifiques, mais 
elle ne permet pas en soi de coiiduire ctus changements. En fait, la 
mobilite des programmes dans le temps seca largement fonction des 
ressources disponibles. Elle ne pourra otre relativ'.ement grande ou 
facile ,u'avec des ,-essources en expansion: Setle ['addition Cie nouveaux 
cheL2heurs (qu'il faudra preparer), de nouveau:-: .eqipements. etc. permet 
d'engager de nouveau>: programnes -]ug,2s prIorLtaue.3 :;MIns reiettre en 
cause les programmes en cous. Quan~d les ressou'C_ di.pollibles aont 
plutot stagnantes, la mobilite de-s proqrairunes seiA fueinee par Ia 
p2_esante u r des hommes et dies ,iruastuictuu,:-. En effet, s. les ingenieurs 
des stations par discipline, speclalis!s dans certafnas pLoductions 
peuvent trouver assez facilement place dans les programnes finalises 
portant sur ces nimes productions. leur affectation eventuelle vers 
d'autres programmes e:.:igerait un effort prealable de reconversion, de 
formation, donc dI temps. Oi sait aussi que les recherches en Cours 
jugees non prioritaires ont toujours Lin interet et que leur reduction on 
leur arret peut susciter des oppositions peut-etre de la part mime de 
responsables qui souhaitent par ailleurs un "recentrage" des activites de 
I'INRA. Enfin, la reduction ou la suppression d'infrastructures peUt 
susciter des oppositions semblables, et meine Line fois la decision prise, 
son application ne saurait etre i:r1n diate. 

Ce constat n'appelle pas l'immobilisme, nais plaide pour une evolution
 
raisonnee, progressive, prenant en compte les r4ealites sociales internes
 
et externes, qu'une PO trop abstraite peut negliger.
 

En second lieu, la PO met laccent sti- la notion de "masse critique
 
d'activites et de ressources, en partictilier stir ia,onstitution 
d'equipes. Si ces regrotipements SO3t conduits sans concertation 
suffisante avec les inteesses eti:-:-s,mes, au nom de seuls princrlLes 
organisationnels.... is peuvent condi i aUne gestion mediocre des 
ressources humaines. Ainsi, la conIstitution d'equpes dolt autant que 
possible atre incitative, laisserV place aIx affinites personnelles: c'est 
en general une condition de letir bon fonctionnement; en oUtre certains 
scientifiques fonctionnent mieu:: dans latonomie la plus large et Il est 
preferable de la leur laisser. Cet etat d'esprit s'il est present ati 
moment de la constitution des "noiveaux programmes", petit etre tres 
stimulant pour les ingenieUr's trop sotivent inseres actuellement dans des 
reseaux de relations hierarchiques 'aIcorit (on le constate dans les 
reunions...). 

Enfin, la prograimnation suppose une repartition des taches avec la
 
reduction on l'elimination des doubles emplois; mais cette repartition,
 
sage pour une institution petite ou moyenne, lest peut etre moins pour
 
une institution de grande dimension ou au plan national (entre
 
differentes institutions) dans la mesure ou elle exclut la competition,
 
facteur d'emulation et d'imagination. Ce risque est tres reduit a court
 
terme compte tenu de l'insuffisance du potentiel scientifique tant
 
l'INRA qu'au plan national, mais il ira grandissant avec la croissance
 
meme des ressources humaines qualifiees de l'INRA.
 

Le risque majeur finalement est que la programmation soit utilisee ou
 
perque comme un outil de gestion autoritaire du personnel au nom du "bien
 



98
 

pUblic"; elle irait alors finalement A l'encontre de son objectif 
apparent par la deterioration du potentiel creatif de l'institution.
 
Cette derniere observation renvoie A I'idee qu'un rog.rammne global de 
recherche, aussi bon soit-il en theorie, ne vaut,pour une tres la-rae 
part.que ce qe valent ioimnes qui lecela- D'ou l'importance- les lisent. 
cxtreme a accorder A la gestion et la programmation des ressources 
hui iaines, en meme temps qu'A la proqraTunati)n des activites. 

3 	 L' IIPELRATIF DE LA RE0UONALISATION: PRINCIPES POUR LE LONG TERME E'T 
MESURES A COURT TEF24E 

3.1 	 UN IMPERATIF: POURQUOI? 

Le Centre de Rabat et I- r-eeau ies Centres Regionaux (CRRA), avec Leurs 
dependances (:-tations, Iomalines constituent 1'ensemble des structures 
operationinelle; de I' RA, un ensenbe1 nous 1'avons vu - desequilibre 
das e res:oucos et son 3f1nt1onneientprofit de laan capitale. 

R6equil bibrr cet onseirbie. developper harnonheusement les CRRA sont un 
imp6 ratif poLu IC \ LiIne condition lndlspensab le pour nettre en oeuvre 
des reclierche- qui Lepondent mLEu:: u:: besoi us du developpement, non 
seulement dans Ii o14finitlon de leui:s obectfs, reats aussi dans leur 
conduite, ot qut fllllemeln-nt aboutliront a des resultats adaptes aul: 
probl mes conc rot:1I 'aqriculture -es reqlons et par la du pays (cf. 
lare partie, -hapir 1et 2 c--,esus), 

Regionalhser Les eer 'hes est donc une necessite, mais trop les 
reqion ais r .0iait uInl reur. Le: cecherches faltes dans 1es CRRA, 
surtout quad -1 p.l concernent des productions largement presentes dans 
tout le pays. 'ov e'-ntpouV.oir s'appuer sutuellement dans le cadre de 
probleimat ijues Sci ntifiques oattonales qul permettront de rendre plus 
efficaces l:: appros,:hes cegionales. C'ost pOLII les CRRA doivent 
constituer des bases pol-,:alentes et plucdisciplinaires, 
interdependants entr eies, a partir desquelles les programmes de 
1'INRA seratent de plus en plus c0ucus et Cealises. 

,'cherches uussi 
raisonnable, taut au nivean deS ressources qui dolvent pouvoir etre 
mobilisees plus facilement, que .ans les celations des CRRA avec leur 
environnement. 

Regionaliser les innpique tne 6ecentralisation 

Ces reflexions prealables faites, on peut maintenant examiner quelques
 
principes de bon fonctionnement des CRRA'"' qui ne pourraient etre
 

(7 
 On n'evoquera pas ici les principes de localisation des Centres,
 
de la dimension et delimitation de leur territoire
 
d'intervention, tres bien elabores par l'INRA (cf. 2me partie,
 
chapitre 3.1).
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pleinement satisfaits qu'A long terme; 
toutefois, des mesures A court etmoyen termes peuvent permettre d'y repondre partiellement. 

3.2 
DEUX PRINCIPES ESSENTIELS: TAILLE MINIMUM ET RESPONSABILISATION DES
 
CRRA' 7,)
 

3.2.1 
 La taille ininimtun A atteindre sans "d6shabiller' Rabat 

Un CRRA ne peut ri.,ailler de nin satisfalsantere que :;'ii dispose des ressources huLmalnes 
:t marerielles (infrastructures, '.'ehn:tleso ons
d'analyse, doctunentation, logements dans ccrtain 
ca ,.tc.I *ffisantes pour lui assurer un minin.um d'autonomie scienti tique necessaire pour: 

- eviter tout isolemc-nt professionnel et psychologicue des chercheurs 
et autres cadres;
 

- asseoir sa credihiltte au regard de son environnement et lui 
permettre d'entretenir avec lui des relations efficaces; 

- enfin, pour conduire un ensemble minimum et equilibr6 d'activit-'s derecherche et de services susceptibles de lui permettre de repondre

aux besoins prioritaires de lagriculture de sa r6gion, et
d'apporter sa contribution au diagnostic et 
A la solution de grands
problemes nationaux. 

Cette taille minimiun se mesurerait essentiellement par le nombre dechercheurs. 
 Celu-ci pourrait 'ariter 
 d'au moins 20 chercheurs et aller
jusqu'a 50, suivant les ressources humaines globales de 
 'INRA et suivant
les CRRA: l'importance des problemes aqricoles de leur- region, lapossibilite de s'appuver ou non 
sur d'autres institutions scientifiques,
particulierement les etablissements denseiqgement Supereur regionaux
les plus actifs.
 

Les Centres proches de tels etablissements, comme Mekn s, Marrakech,

Agadir, meriteraient une croissance plus rapide A court er. moyen termes
si elle s'accompagne de 
relations de cooperation offrant 
en particulier
la possibilite d'observation et de selection parini les etudiants, defuturs chercheurs destines en grande parLe aux autres Centres plus
isoles. Mais la croissance de 
ces premiers Centres pourrait 
etre
ulterieurement plafonnee a un niveau inferieur A ceux des Centres plusisoles, 
en raison m~me de lexistence de ces autres 
institutions et de la
capacite de 
l'ensemble du potentiel scientifique regional, s'il 
est bien
utilise (et I'INRA peut jouer un 
role moteur dans ce sens), A repondre 
aux besoins du developpement local. 

(77) On n'evoquera pas 
ici les principes de localisation des Centres,

de la dimension et delimitation de leur territoire
 
d'intervention, tres bien e1abores par I'INRA (cf. 2me partie,
 
chapitre 3.1).
 

http:minin.um
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Cette L.aissance selective des CRRA pett etre envisagee par diverses
 
voies. Celle evoquee le plus souvent con~isterait A "deshabiller" 
2artiellement le Centre de Rabat. Ce serait sans doute une erreur
 
grave. La taille de ce Centre nest excessive qu'en terme relatif, et un
 
Institut comme I'[NRA a besoin d'un pole majeur dans la capitale qui
 
devrait a terme concentrer les recherches de base de plus haut niveau qui 
exigent [al fois un environnement scientifique national dense, des 
equipements tres couteux dont 1'achat et I utilsation ne peuvent 
s'envisages qu'en association avec d'autres institutions, et des 
facilites d'.chianges internat olau.'. En outre, Ie Centre de Rabat par sa 
proximite des etablissements d'enseignement super nleles plus importants 
du pays, peut faciliter conslderablemeiit: la selectlion des futurs 
chercheurs., et en assurer en gzjrande part Ia formation init. iale. Ces 
considerations n'e::cluent pas, naturellement, des tcansferts progressifs 
raisonnes, incitatifs vers les CRPRA, conmne cela etait !? cas dans un 
passe recent; elies permettent simplement de dire que le reequllibrage 
entre Centres ne pourrait etre envisaqe de facon satisfaisante que dans 
le cadre d'ue e:-:pansilon senslble des ,-essources de INPIA en particulier 
des ressources humaines quallf iees. 

3.2.2 Responsabilmsation scientificluee t administrative 

Les CRPA devra tent etre bien plus responsables qu'llstine le sont 
actuellement dans la conduite de leurs activites scientifiques, leur 
gestion administrative it financiere et dans le developpement des 
relations avec 1en- en' ronnement eg tonal. 

devrait r itiique 
et nationale, pat Ia esponsabilite imultanee: 
Chaque CRRA ponVo affirnL la vocation Sc!;, e tjionale 

- d'an mnoins tin dei proqraunies de I'NRA (appeleIc par colmnodite 
programne nat tonal), conf,, ,aun ,de ses chercheucs, compos4 
d'ope ratit)Is coordoites condumlten par le Centre at d'aUtres CRP,\. 
Ce pCoLraCmne nattUinal de'cmai t naturellement correspondre a une 
production ou tmi"th-me" non finalise t res important pouC la region; 

'imp lanta tion l'ntn pCogrammnn Dal: scsteme de se ]ustifterait qu'au 
regard de -ertatines spclficits tel les que le cacactere particulier 
de 1 aq rinuIture de la rieon (e:.. le prograirTne nre dcult,e 
montagne envlsage a Mekne on dans le Rif) on son tepotance 
soc o-econoTiique on o It que" 

- et d'un ens,.mble d'operations el4mentatres de progiaii-nes nationau:: 
dont la condulte serait assure;e par des chercheurs ,LICentre sous la 
direction de esponsables de programmnes bases amIlenrs. 

La repartition de ['ensemble des prograimmes et operations entre les 
differents Centres devrait $tre congue de telle sorte que chaque CRRA 
puisse a tra.,ers les activites d'intervt national qui hIl seraient 
confides, couvrir la plupart des probleines les plus signmficatifs du 
developpement de sa region, sans avoir 'aengager d'autres recherches 
regionales d'inter~t mineur et disperser ainsi les ressources limitees de 
i1Institut.
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La responsabilit4 en mati~re de gestion et de relations avec
 
1'environnement regional est une condition d'efficacite dans la mise en
 
oeuvre par les CRRA des activites scientifiques qui lui sont confiees.
 
Elle releve moins de principes que de mesures concretes examinees dans le
 
chapitre suIvant.
 

3.3 LES MESURES CONCRETES A COURT TERME
 

Le developpement equilibi- des CRRA ert une o du,.'delongiie halleine ,.'Ja
inscrite dans les prreoccu pItlons de1 I [NRA; avec L- prevision 4e: soIIs1 

en chercheurs, i doit *tce an,centre des travaux de 1a 1prograunation par
objectif. De ce point de vue. l Directeur des CRRA prc':u dans
l'organigramme III devrait etLre le "'Monsieu- Regionlistion' .o1trein des 
Commissions de programme, charge dedeveiller: 

- premiereinent, a la prise en compte des btsoins reglonatiX a travers
 
la repartition adequate des programmes nationaux, besoins e:.:primes
 
par les CRRA en liaison avec leur Comite Regional (voir plus loin); 

- deuxiemenMent, auX aspects operationnels, materiels e 1i minse en 
oeuvce ds activites pcevues dans chaque Centre (mire cidi'.osition
 
effecti"e des movens materiels eiXstants, nou'eau:: uu ,Obtenus par 
echange entre CRRA)'
 

Ce developpement 4qiiilibr passerait aussi a ta,:ers pIosleuLs meures 
concretes stsceptibles d' -tre prises le plus Souvent a court terme. La 
premiere serait I'allegement et la ccncentaIt Ion continuerw du re:3eau 
reigional ex:perimental, susceptile.s de limiter ia ,1lspe - on des efforts
de 1INRA et de faciliter la ge;tinon des CRRA. Les p-opo It1o01s deja
faites par I'[RA de reduiL r. le nombre des CRRA (Lie 11 a 10) .t de 
domaines e::perlmentau:.: pourraient etre implif ices par: 

- la reduction provisoire du nombre de CRRA a huit (sur" les 10 

La Direction des CRRA aur'ait 
pour fonction d'assurer la liaison 
entre les CRRA; d'organiser periodiquement des reunions de tous 
les Chefs de CRRA; de superviser les Chefs de CRRA et de 
coordonner lensemble des movens logistiques, des services de 
soutien et de gestion operationnelle des CRRA; de presenter un
 
rapport de synthese de la gestion et du fonctionnement des CRRA;

de participer aux arrangements contractuels des CRRA avec des
 
organismes de developpement; d'entreprendre chaque annee l'tude
 
approfondie d'un ou plusieurs CRRA; etc.
 
Le Directeur des CRRA serait egalement responsable de la gestion
 
et de lorganisation de lensemble des programmes et activites
 
relatives A la production des plants et semences, en particulier
 
de la production des semences de base dont lorganigramme III lui
 
confie actuellement la responsabilit4 totale au plan national 
au
 
sein de I'INRA. Ii est A noter la proposition en annexe 7 de ne
 
maintenir lINRA que la production de semences de noyaux de
 
bas,4 (cf. organigramme P2).
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reg~oup'em~nt des CRRA du'Pr6-Sahara et du Haouz qui ont denombreuses acti ts en comun, et le 
 du petit Centre
.attachementV
d'Oujda'A celui du Moyen-Atlas et Sais (cf. carte paae suivante);
 

la suppression de la vingtaine defermes d-application dont

l'utilite est assez contestable dans la mesure o6 elles ne sont
jamais representatives de 
la complexit4 des conditions reles',

d'application des resultats et o6 en particulier le risque lie 
a
l'adoption d'innovations techniques, important pour l'agriculture

traditionnelle 
ne peut v tre pris en compte. Ces fermes
 
d'application seraient remplacees par des "sites experimentoux"
choisis dans le milieu rural (exploitatiOns agricoles, communaut s
 
rurales) ou dans des domaines d'autres organismes (Centres de
 
travaux de la Direction de Ia vulgarisation, domaines d'Offices­
ergionaux de mise en valeur, des Directions de la production


vegetale et 
animale, etc.), dans les conditions les plus

diversifi4es des principales variables experimentales. Les CRRA y
gagneraient sr plusieurs plans: souplesse accrie (les sites
 
exper"mertaux peuvent 9tre changes en fonction'des besoins des
recherches), 
contacts directs et obligds avec les r~alitisagricoles

et plus grande adaptation des resultats aux 
besoins.
 

L'all~gement du dispositif experimental par ces deux voies 
reduirait
 
sensiblement investissements et frais generaux (maintenance

d'infrastructures, administration), et a budget global egal, permettrait
d'accroltre d'autant les frais de fonctionnement, notamment ceux de

deplacements appeles A-se multiplier, 
Les infrastructures abandonnees
 
definitivement devraient etre remises au MARA et 
les interts de

travailleurs peu qualifies concern~s 
pis en consideration.
 

Le second ensemble de mesures concernerait la gestion administrative et
financire des CRRA qui doit ktre facilit4 par le biais d'une v4ritable

delegation de ;.ouvoirs de l'administrationcentrale aux 
responsables de
 ces programmes, par intermediaire des chefs de CRRA et sous 
le contr6le
de ceux-ci et du Directeur des CRRA, avec controle 
 posteriori des

depenses courantes par le Contr6leur financier A Rabat.
 

Le chef de chaque CRRA aurait ainsi la responsabilit4 directe de la
gestion administrative et financi 
re de son Centre. II s'appuierait sur
 un Service dememe nom confi4 A un administrateur, pour traiter enliaison avec la Direction des Affaires Administatives et Financieres,
 
tous les probl mes correspondents. Au plan financier, ce Service

gererait lensemble des 
ressources budgetaires allouees en debut d'ann~e
 pour la conduite des activitsde recherche et de services programm4es,
*-et 
 pour la realisation d'investissements 
et de prestations d'int~r~t
 
collectif, , il tiendrait une comptabilite rigoureusement separde
 

7 9 Ii sevait en outre souhaitable que chaque CRRA dispose d'une 
 "
 petite rdserve de tordre de 5% de son budget de fonctionnement 
pour des activit6s non programmees. 

.,-.. . . ... .
 e .
m 4ga •4';.;
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pour chacune de ces activites. Le chef de Centre engagerait les depenses
 
selon les procedures en vigueur, avec toutefois deux amenagements:
 

- laugmentation du montant superieur des autorisations de depenses 
locales (30.000 dirlhams actuellement, bient6t 50.000) dans cetains 
cas precis (exemple: grosses reparations de materiel agricole en 
pleine saison de travaux): I'accord pcealable du Controleur 
financier ne serait a lors pas necessai re et pourrait evennuellenent 
etre remplace par c eli ih, DIi)'ectur les C(PRA; 

- la signature con ioi nt) ds te prog lturnes et operat ions 
de reche rchpe our toutel ,epen.es vtei.'ve A CCS ctwrivites. 

Ces propositions p)ourraient etre appliqu.:es a court terme aui molms dans 
les CRPRA les plus lmnportants. 

Derni._res mesutes:u cclies ViS,1ant A une MeIlleure irsertion des CRRA dans 
leur milieu eta une mellleure prise en compte de ses probl.mes dans la 
prograrmat ion. Pour amneliorer les relations entoe les CRRA et les 
Autorites responsables du developpement i icole e I lur region. 
]usqu'ici a.sumees formellement et ponctuellement par les chefs de CRRA, 
ITNFMA a prorose tr s opporttunement la creation de "Comites rcegonau:.-, de 

CRPRA" concus comme des organes de consultation et d'orlentatioa des 
recherches d'intect regional. Le r6le de chacun de cesComrtnss devralt 
etre renforce', e'largi a:
 

- I'e::amen critiLle des pr'ogrammes et operations de recherche en cours 
du Centre au regard des probl mes de 1'agricu,lture de la region: 

- '41aboration de propositions preclSes de nouvelleS activites de 
recherche 'I court terme (proble.mes uilg,-nts) et moven terme; 

- l'etude de tous les moles de col laboration concrete possibles entre 
lPIPA et ses partenaites. 

A cette fin. la comnpositiontdes 2omittes reona:: seramt modifee. A cote 
des participants e:1:ter iurs " la represetat lon ne se limiterait pas 
aux seuls responsables du CRRA concerne (chef du CRRA. responsables des 
programmes et operations de recherzhe): . participecaient egalement le 
Directeur des CRRA et le Directeur- de la p-ogrammation ou leurs 

(80, Ces participants exterieurs seraient: 

le ou les directeurs provinciaux de lagriculteur des
 
provinces concernees: l'un d'entre eux (a tour de role, ou 
mieux le doyen) assuz-erait la presidence du Comite regional;
les chefs de Servi::e des DPA, en particulier celui de la 
vulgarisation; 
les directeurs des organismes publics decentralises presents 
dans la region du CRRA (Offices, Societes de developpement,
 
projets int-9grs, agro-industries).
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representants. Ces Comites se reuni aient chaque annee en debut du cycle
de programmation de l'INRA et s'appuieralent, s'il le faut. sur des 
groupes de travail specialises. Cette concertation devrait etre 
approfondie au moins tous les cinq ans, par ':emple a l'occasion de la
 
preparation du plan quinquennal de developpement economique et social, 
 ou 
de tout autre evenement important de La vie aqricole Le.gionale (comme la 
mise en place d'un prolet de developpement). 

Ces propositions -!aI-etslleS applicablesauS:;i Ia court terme, mais
 
seulement dans ieas Centl'es 1S3 l:3 IM L [a. Ou La presence de
pontants: 

I'INRA est suffisaiment iCgn 
 tlva pt)our ngiagec avec ifficience le
 
dialogue exigeant envisage.
 

4 LES RESSOURCES _LUAINES: L'ATTENTION PRIMORDIALE AuX CHERCIIEURS 

Les ressources hltunaines qualifiees constituent, nous l'avons vu, le 
facteur le plus limitant de 1'rNRA. L'attention a ce probleme primordial
devrait d'abor-d porter suLr les conditions d'epanouIsaement scientifique
des ingenieurs en place. Ce serait la le meilleur moyen d'attirer' un
 
plus grand nombra Jde dipl6ms et par lS dassurer la meilleure
de unes 

selection 
possible des jeunes chercheurs dont l'IPA a fortement besoin 
moyen et long termes.
 

4.1 PRIORITE AU': INGENIEURS EN PLACE 

Les propositions anterieures de mise en place de la progranunation et de
 
plus grande regionalisation de la recherche sont de nature a creer 
 les
 
conditions d'un plus cjrand epano ussement sciantifique (et ._genera ) et
 
d'une plus granda sfficaci.te des chercheurs par:
 

- une moindre dispersion professiennelle (ailegeinent des t3ches de
 
gestion) et sciantifique (concentration sur des ob]ectifs de
 
recherche plus limites at prloritaie;):
 

- un moindre isolement Cjeoqraphiqiuz (ireduction du nombre at croissance 
raisonnee des CRRA) et scieor fique (echanges intecrnes et externes 
accr L's);
 

- une plus grande responsabilisation * t motivation Clans la conduite 
des programmes; 

- une mobilite geographique et scientifique incitative et non 
autoritaire, etc. 

Ce sont l 
des prealables necessaires a une pleine valorisation d'efforts
 
de formation permanente qui demeurent indispensables pour ameliorer le
 
niveau scientifique des chercheurs et 
la qualite des recherches et de
 
leurs resultats (cf. annexe 11, Service de la formation et des stages).
 
Ces efforts pourraient suivre plusieurs modalites bien connues pour qu'on
 

http:sfficaci.te
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organisation de seminairesonationaux scientifiques. par l'INRA soit 
au mieux en association avec d'autres institutions 
nationales"". et avec la participation de quelques chercheurs 
etrangers renommes. iCes seminaires devraient avoir pour objectif 
non seulement 1 enrichissement mutuel des participants, mais aussi 
une meilleure perception'des besoins de recherche de nature a 
permettre une preparation plus approfondie des Comtiissions de 
programme. Ces seminaires concerneraient en priorite: 

les productions les plus importantes,
 

les disciplines c14 comme I'am~lioration des plantes, les
 
probl~mes de leau, les sciences sociales(hZ), etc.,
 

les themes plus generaux et peut-etre les plus urgents de la
 
recherche-d~veloppement et des syst~mes de production,
 
susceptibles d'interesser tous les chercheurs de 1'INRA;
 

missions ou stages de courte et moyenne durees a l'tranger,
 
organis~s individuellement, si possible pendant des periodes ne
 
genant pas la conduite des recherches en cours, sur des problem'es
 
scientifiques et techniques (y compris des stages pour des adjoints
 
techniques), et pour les responsables de la recherche (y compris les
 
administrateurs) et des futurs programmes, stages ayanrt trait au
 
"management" de la recherche;
 

sejour de formation de plus longue duree A 1'IAV pour les ingenieurs
 
d'application, A l'etranger pour les ingenieurs d'Etat: reserves A
 
ceux qui auraient fait preuve de leur capacite d'initiative, de
 
dynamisme:
 

missions d'appui de specialistes etrangers sur des themes tr~s
 
precis scientifiques ou organisationnels: on pense en particulier a
 
la mise en place de la PO, etc.
 

La plupart de ces activites ne sont pas nouvelles pour l'INRA. I s'agit 
seulement de les d~velopper A partir des ressources propres et de celles
 
mobilisables A travers les cooperations etrang~res. A court terme, parmi
 
celles enumerees, on pourrait retenir en priorit4 les seminaires sur la
 
(ou les) mission(s) d appui sur la mise en place de PO la
 
recherche-developpe.:ent et les syst~mes de production.
 

(81) 	 Le projet de convention entre V'INRA et 'IAV prevoit
 

d'organiser en commun des seminaires, des colloques ou
 
* 	 conferences bilatrailes, nationales, ou internationales" (titre
 

premier, article 2, para. 4). *
 

Ces seminaires seraient A coordonner avec ceux organises par
 
l'Association des Anciens Eleves de l'IAV (parmi lesquels une
 
bonne part des ingenieurs d'Etat de l'INRA).
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Ii resterait enfin, a apporter quelques de rnire-s ameliorat ions au statut 
du personnel, en particulier celles susceptibles d'une part de reduire le
 
nombre depreuves A subir pour la promotion des chercheurs et, d'autre
 
part, de baser cette promotion (ainsi que les notations annuelles) non
 
seulement sur c"es travaux exclusivement personnels, mais aussi sur les
 
appreciations et evaluations faites sur les prograimes par les
 
Commissions de prog-anmme. On pourrait aiisi prendre plus en compte les 
travaux 	 en equipe et les services rendus par les responsables de 
prograimne. 

4.2 LES FUTURS CHIERCIHEURS: BESOINS, SELECTION, INSERTION 

4.2.1 	 L'evalUation des besoins conside'rables en cherchleurs 

Les besoins en chercheurs de I INRA sont considerables. Leur evaluation 
reste A faire en tenant compte des besoins de developpement et de 
l'existence d'antres institutions. 

Dans le cadre de I'INRA, 1i a ete prOopose Ijue cette evaluation se fasse 
de faqon precise suLr le seul moven terine, a travers la programmation par-
objectif (cf. chapitre 2.2.2 ci-dessus). Elle devrait fournir Lin etat 
des besoins dcefinissant par progiamnes en cours et envisages, les profils 
de postes, avec indication de la natur-e, de lorientation et la 
localisation des recherches a accomplir, a1ns ClUe Iordre des priorites 
retenues.
 

Sans prejuge r (-s3 1sutats de cotte ,ova nat on, en S',pupVant stir de 
rapides estimations des besoins des activits de r. chen-ches dcrites dans 
la deu:iefme partie et des besoins in1ma des CRRA. on peut eSt imer les 
besoins les plIs rurgents a mo,'en terme a au moms 150 cherchetirs 
additionnels parimi l-esquels an 1mis tine t rentaine de specialistes 
en zootechnie. iutanr en economie et sociologie rurales, Une quinzaine en 
"genie rural" .t amrnelioration des plantes, pour ne reprendre ici que ies 
disciplines ou les carences sont les plus evidentes. 

Une evaluation precise des besoins a long-terme ne serait guere realiste 
tant est grande I' incertitude stir des moyens financiers disponibles a cet 
horizon. Cependant, 11 est souhaitable ds que possible de prevoir la 
formation (tres loncue 'a assurer)au mons de petites 4quipes INRA ou 

.......... . .. e .. dans les recherches_ de base telles que la
 

(83) 	 En 1965, la direction du premier INRA avait 4value de maniere 
"conservatrice" A 297, le nombre minimum d'ingenieurs necessaires
 
Sl'INRA 	pour couvrir les principaux problmes mis A jour.
 
Depuis la situation agro alimentaire du pays s'est sensiblement
 
deterioree, les problemes en sont plus aigus, donc les besoins en
 
recherche accrus; mais depuis egaiement, d'autres institutions
 
(IAV, Offices, etc.) ont mis en place des activites de recherche
 
et d'experimentation.
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Cette question serait du ressort de hautes personnalit6s scientifiques du 
Conseil Scientifique et Technique dont la creation est propose plus 

loin.
 

4.2.2 	 La s6lection des jeunes chercheurs: 1'exigence de liens 4troits
 
avec l'enseignement sup6rieur
 

La s~lection d'un nombre aussi slev4 de jeunes chercheurs ne peut se
 

faire correctement qu'en liaison etroite avec l'enseignement superieur.
 
Seuls des enseignants ayant une certain pratique et experience de la
 
recherche, connaissant 4galement bien I'INRA, paraissent vraiment aptes a
 
reperer. et drainer vers lINRA de bons ,61ments qui ne sont pas forcement
 

les meilleurs selon les criteres traditionnels de l'enseignement '4 I .
 

Ce service essentiel pour 'INRA sera d'autant mieux assure que les
 
liaisons INRA-Enseignement seront plus 4troites: c'est lobjet du projet
 

tr~s opportun de convention entre I'INRA et I'IAV sur lequel nous
 
reviendrons. On mentionnera seulement l'interet de conventions de meme
 

type avec d'autres 4tablissements d'enseignement supgrieur: 'ENA de
 
Mekn~s bien sir, mais aussi les facultes de sciences economiques et de
 

biologie de Rabat 5 Ce faisant, l'INRA accroltrait la pression de
 
selection dans les disciplines o6 cela est possible, et s'assurerait en
 
i"meme temps d'une diversification minimum de la formation de ses
 
chercheurs, qui ne peut 9tre que positive pour la recherche.
 

4.2.3 	 L'insertion des jeunes chercheurs a I'INRA
 

De jeunes diplomes ne seraient pas immediatement operationnels et il ne
 
serait pas de bonne strategie de les affecter d'entree aux postes pour
 
lesquels ils ont 4t6 pr~vus, s'ils ne doivent pas y beneficier - ce qui
 
serait le plus souvent le cas en province - de bonnes conditions
 
d'encadrement scientifique et de travail en general.
 

Aussi, serait-il le plus souvent souhaitable de prevoir pour les jeunes
 
chercheurs des sejours d'au moins de deux ans dans des equipes deji bien
 

etoffees, o6 ils devraient approfondir une formation disciplinaire
 
mettant laccent sur l'acquisition de mdthodologies. Apres seulement,
 
ils rejoindraient leur affectation et pourraient participer A des
 
recherches pluridisciplinaires avec quelques efficacite: il faudrait
 
encore s'assurer de l'existence relle des bonnes conditions d'accueil
 
mentionnees ci-dessus.
 

(64) 	 Outre la capacit4 intellectuelle, interviennent d'autres qualit6s 

comme l'imagination, la patience, peut-etre une certaine
 
modestie, etc.
 

.i, Il faudrait certainement mentionner des facult~s d'autres villes 

dont malheureusement la mission n'a pas pu avoir connaissance du
 

. potentiel scientifique.
 

I 

http:nrtbquioiiegietcI.)cu.ec
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5 AUTRES OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS A COURT ET MOYEN TERMES
 

Elles concernent d'abord la collaboration avec 
I'IAV, puis quelques

aspects relatifs aux 
structures et fonctionnement rnterne de I'INRA.
 

5.1 L' INTERET MAJEUR DU PROJET DE CONVENrION IAV-INR.A 

Ce projet pat-ait essentiel dan;: *a inp!ure ou' il jettereait les bases d'une
collaboration etroite future entre lA:; ieu':.: p!u.s ,]-andes 1nst tut ions
scientifiques de recherches agronomiotueS nt tona les, ALI:: ressouLces
 
humaines et materielles complementaires, afin de:
 

- Irenforcer le potentiel scientifique nationale au service du
 
developpemEnt de l'agricultur-e et du monde rural;
 

- conjuquer les effortts pour aMeliorer le patrimoine des connaissances
 
scientifiques et techniques 11 mettre a Ia disposition des 
agriculteuLs; 

- collaborer dans la formation, par la recherche, des futurs cadres de
1'Agriculture, des chercheurs et des enseignants-chercheurs; 

- oeuvrer de conceLt pour le ravonnement international de la science 
agronomique maocaine". 

Pour realiser ces objectlf.s, lS Aeu:-: institutions en'hisagent ent natiere

de recherche et d'e.perimentation, 
 de nult pliec les instances deconsultation et de mettre cii piace Jes progriammes communs de recherche et 
autres activites conjointe2.
 

On retiendra en premier lieu le pro~et de creation de "comites
scientifiques sectoriels chages de definir, de conduire 
et d'evaluer les
 programmes de recherche par secteur". Au regard des propositions faites 
anterieurement, cela pouralt signifier que les Commissions de programneintervenant dans le cyle de la programmation secalent non seulement 
systematiquement ouvertes aux enseignants-chercheurs de l'IAV, maisqu'elles pourraient etre communes a I'INRA et a Il'AV. c'est-a-dire 
examiner simultanement les programmes et operations en cours et projetes,specifiques a chaque institution et engaqes etncooperation. De telles
Commissions seraient "ideales" i plus uI'Ln point de !:Lie: 

- eles eviteraient de solliciter deu:.: fols, Line pour chaque
institution, le petit nombre de personnalites exterieures
 
(administration, developpement, etc.) 
susceptibles d'y participer;
 

- elles donneraient lieu A des debats plus approfondis en raison d'une

possible representation scientifique plus large, 
et de leurs
 
repercussions plus importantes;
 

- enfin, elles permettraient de coordonner au mieux les activit~s et 
ressources de recherches des deux institutions. 
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On retiendra egalement de 
ce projet, toujours en matiere de recherche et
 
experimentation, la possibilite de "domicilier des chercheurs ou 
enseignants dans l'une oI lautre institution afin qu'ils s'inteqrent
dans une equipe deja formee travaillant sur un programme defini en coiranuu
(... )". Compte tenu des carences marquees de 1'INRA dans les domaines A­
la e~netique-amelioration des 2lantes. de zo.otechnie.__du ruralle et
 
des sciences sociales et econom ilues. 11 semble 
 qLue cette intention 
pourcait la se concretiser par la creatlon a . AV de "laborator-es INRA 
associes". Selon cette formule l111 a faIt ces pLeue'.hs aIlle ra. II LN.\ 
renforcerait le:- epa tnements conc<rn '. A I 'IAV par I a mise,
 
disposit ion de 'asoIIo caCs Imc,,t (tn,:;
*S'r.: ,he r:hcura moo'pns ,l

fonctionnement, etc. ) lans un double 
 obj-ctlr: 

- premierement, de contribue- drectemnt 3 rc alisationa lIes 
programmes INRA (on TDIRA-IAV) de recherche; 

- deuxlemement, et* auLtout. de former de ]eunes chercheurs MNRA dont 
un petit nombre pouLrrat r-a'tcr sur place (en tLra,.'alIlant -Sur des 
programmes INIZA) -t la piipart tre ,ffectes ulticrieurement dans des 
Centres INRA. 

L'avantage de cette o!Lltion ecrait de nettre a profit au maximun les
 
competences nationales 
 --ares, de les motiver e. responsabiliser
pleinement (les chefs de departement seralent responsables Aes
 
laboratoires associes a PI NRA) dans le 
 developpenent futur- des
 
disciplines souS ou non representees de I'INRA.
 

Les laboratoires assocles en geqnie rural et sciences <ociales et 
economiques const tueralient les premieues te Ac r:hec Ie I INRA
 
dans ces disciplines; a terme, elles rokiral~nr 
 dolnin.r 1,ieu aI ia ,reation
de nouveau: departements au meme t it tu rJe,: uevus lans
 
lorganigamme 111.
 

5.2 DERNIERES PROPOSITIONS SUR LES STRUCTURES DE L'INPA: UN NOUVEL 
ORGANIGRNJ2ZE EVOLUTIF
 

5.2.1 	 Les Dprtements par discipline: tin mode de direction a terme 
adapt_.au nouveau fonctijonnemenit de 1[A .. . .. 

Longtemps. les departements de lINRA (ou de la DRA) releve d'uneont 
seule autorite: le Directeur de la Division des Recherches et des 
Experimentations. Plus receminent, lorganigraiune III a propose trois 
Directions se repartissant les sept departements presents 
 'i"
 
L'analyse detaillee des avantages et des inconvenients de ces deux modes
 

(86) 	 Direction des 
recherches en amelioration et en protection des
 
plantes, Direction des recherches animales et vegetales,
 
Direction des recherches du milieu physique et humain.
 

http:adapt_.au
http:pLeue'.hs


ii
 

d'insertion hierarchique dans le nouveau cadre de la mise en place de la
 
programmation et de l'largissement des programmes pluridisciplinaires,
 
conduit A donner la preference a un autre mode possible d'insertion
 
susceptible de mieux favoriser, au stade actuel, l'instauration de ce
 
nouveau cadre et de conduire a un mode d'insertion final plus en harmonie
 
avec les nouveaux programmes.
 

Ce mode d'insertion consisterait A ne pas "coiffer" les chefs de
 
departements par un ou trois directeurs scientifiques, mais a les faire
 
dependre directement dU Secretaire g6neral et A les placer ainsi au mime
 
niveau administratif que le Directeur des CRRA et le Directeur des
 
Affaires Administratives et Financieres (cf. orqaniqrammeP1). Un tel
 
choix aurait deux avantages appreciables. Ii prmettrait:
 

- d'abord d'associer les chefs de departements plus directement et 
egalite, A la mise en place de la programmation dont ils peuvent 
favoriser le succes, en s'y faisant les interpretes plus fideles et 
plus motives des possibilites, limites et besoins de leur 
departement, et en s'efforyant d'intresser plus activement leurs 
chercheurs A la preparation des programmes; 

- ensuite de preparer soigneusement la mise en place d'un nouveau mode 
d'insertion hierarchique plus coherent avec la nature des nouveaux
 
programmes, caracterise par la creation au-dessus des departements
 
disciplinaires, de trois Directions scientifiques per production,
 
systemes de production et "themes", qui assumeraient la supervision
 
et la coordination des programmes de recherches correspondants. Le
 
choix par les instances dirigeantes de PINRA de ces nouveaux 
Directeurs serait essentiel: il serait facilite par le reperage, 
pendant la periode de "rodage" de la programmation et des nouveaux 
programmes, des scientifiques de plus haut niveau (chefs de 
depdrtements, directeurs de CRRA, responsables de programmes) qui 
auraient manifeste le plus de competence et d'aptitude au nouveau 
fonctionnement de I'INRA. 

5.2.2 La creation d'une Direction de 1 information et de la formation 

Les activites de documentation, publication, communication, relationF
 
exterieures nationales et internationales, stages de formation ont en
 
commun qu'elles sont des vehicules d'information, d'echange et de
 
formation. Elles meriteraient en consequence d'etre conduites sous une
 
me.ne tutelle, et leur importance evidente pour 1'amelioration qualitative
 
et quantitative du potentiel scientifique de PINRA justifierait la
 
creation d'une nouvelle Direction "de l'information et de la formation".
 

Cette Direction pourrait dans l'immediat regrouper les deux services de
 
documentation (et publication) et de cooperation (y compris les stages
 
l'tranger), rattaches au Departement des recherches sur le milieu humain
 
dans l'organigramme III. A terme, l'accroissement de ses ressources et
 
activites pourraient justifier la creation d'un plus grand nombre de
 
services plus specialises, tels qu'information et documentation,
 
publication, communications et relations exterieures; une description
 
detaill~e des r6les et fonctions de ces services formation et stages;
 
respectifs est presentee en annexe I!. On se limitera ici A attirer
 
lattention sur deux points.
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in ormations ,nomb reuses, et actls~s:doter, pouvib1 acduei' rINRA, devra it ia-cettacentral une document tion-de in e 

, 11Considerable'ment plus import ante et efficiente que l'actuelle, capable 
 ""Ad',offrir des prastations j.aides et souples telles que las pr~ts ow
dotations de publications, photocopies, selections bibliographiques,
Cette unite centrale devraitetre vite completc. 
t6e par des unitessatellites da'ns 
les CRRA' le's Plus "importants. puis A terme dans tous'lea 

CRRA ayant atteint la dimension "critique" evoqu~e plus haut, encore que1'existence pralable de 
telles unlit6s puisse tre un 4l4ment pouvant
favoriser la decentralisation volontaire de certains chercheurs. 
 La mise
en place A court 
terme d'un veritable Service de documentation devvait'
tenir compte de l'e'xistence d'es Services de mame nature existant d~ja.'au.Maroc et d'experiences etrangeres (nationales telle celle de la Colombie,internationalas commes les reseaux documentaires AGRIS-CARIS de la FAO).
 

Le second point est l'importance des 
"relations publigues". Affecter'des
ressources croissantes a la science dane un pays qui traverse des
difficultes eat une decision qui implique courage et lucidit4. 
 Aussi
est-il essentiel que la 
recherche entretienne des relations ouvertes avec
le "grand public" et 
les autorit6s publiques, travers des
manifestations et echanges d"informations diverses ou 
A travers lea
"mass-media" (presse, radio, television). 
 Ces activit~s viseront A
presenter en termes accessibles, le role actuel et potentiel de la
 
recherche agronomique pour le developpement et la formation.
particuli~rement important dinsister sur Ii semble
l'utilit4 de la recherche non
seulement a long terme, mais aussi i court et moyen termes par les
fonctions de conseil et de diagnostic en mati~re de politique agricole
regionale ou nationale. 
Important aussi d'accepter lea limites de la
recherche liees A la nature mme 
 de cartains travaux exigeant patience et
rigueur, A l'obligation de faire des choix dane ses 
activites, et au fait
u'elle ne peut s'exprimer pleinament qu'en harmonie avec des 
partenaires

tant pour l'orientation et l'V.valuation de 
ses programmes que pour la'diffusion de ses resultats. La creation d'un petit Service de 
'presse et
de relations publiques" serait donc souhaitable. mais seulement a moven
terine quand l'INRA aura dejA largement renouvel4 son fonctionnement 
at
 
ameliore son efficacit6.
 

5.2.3 
 La Directiondesaffairesadinistrativasetfinanci~rea: 

alternative oranisationnelle 

una
 
,
 

Catte.Direction eat actuellernent composge de deux d~partemants:
"departement" des affaires generales et 
le
 

le 'd~partement" des affaires
comptables at financi~res" . Une nouvelle subdivision A terme 
en
trois sous-directions plus specialisies et 
peut4tre plus aptes A
", : repondre aux 
besoins du nouveau fonctionnement de l'INRA, pourrait
envisagde. tre
 

(87) Les termes de "division" ou mieux Li "sous-directions"e seraientplus appropries pour eviter toute confusions avec les ddpartements 
par discipline. ' 4 
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Une sous-Direction du budget et 
des finances regrouperait les activits
 
des deux services actuels du plan-budget-etudes financieres et
 ,
comptabilits(Ra
 ; il serait responsable du systeme "budget-programne"
 
et la comptabilit4 analytique par prograrme et 
operation.
 

Une sous-Direction des services techniques et cieI'intendance 
regrouperait les deux services actuels ateliers-bitiments-par c auto et

marches-fournitures. 
 Cette fusion pourca it cotriluer- A donver a ces
 
activit~s d'appuLI logistique Lne plus grande 
 officacite indispensabile
dans le cadre d'un fonctionnement plus decent a1lsO et 'une plus grande
mobilite des chercheurs. 

Enfin, une sou-s-Di rection du personnel et 5 cIaffare:; lejgales retnirait 
les services actuels du personnel et des affaires Juri1diques et
domaniales, ce qui n'est pas sans interet pour les prochaines aines ou
 
les affaires liant ces deuIx aspects pour'alent se multipller avec le
 
changement de statut 
du personnel, I accrolssement urgent des effectifs
 
de chercheurs et la teductIon en'vIsagee du nombre ie domaines
 
experimentaux et fermes d'application. Le service 
du personnel
elargirait ses fonctlons actuelles: il serait charge du suivi du

deroulement des carrires (notations, 
 p'omotions) et pat'tuierait la
responsabilite des activites de formation '' avec le Service de la
formation et des stages de la Direction de i' infor'mation -:t le la
 
formation (cf. annexe 11).
 

5.2.4 	 Le Bureau de traitemnent informatique et de hiometrie 

Le service actuel de I informatique pourr-ait etre rattache A la direction 
des services d'appui scientifique et technique a la recherche. 

Meanmoins, son r6le actuel et futur Clans la gestion administ rative et 
financiere, dans la programmation, mais aussi l'int~eret a terTme de Ia
biometrie comme discipline scientificque autonome suggerent e regrVouper

toutes 	ces activites clans un "Bureau Ce traitement informatique et de
biometrie" rattache directement an Secretariat genetral (cf. anne:,:e 14). 

5.2.5 	 Les structures de direction a n usuperieur-v.' 

Les structures presentes n'appellent que queques commentaires. Le terme
de "Dicecteor" de IPINRA devrait etr'e Sub)stitue par celu le "Directeur 
general" pour mieux differencie- rette fonction de celle des autres 

(8) 
 La creation d'un service des conventions et marches serait
 
envisager quand l'accroissement des programmes de recherche
 
finances partiellement par d'autres organismes le 
justifierait.


(89) 	 Etude de la planiEication des rejsources humaines; liaisons avec
 
les institutions nationales et 
etrangeres pour les formations de
 
courte 	et 
longue duree de chercheurs; bourses, stages, missions
 
courtes: 
le Service de personnel serait plus specialement charge

d'apprecier les implications de ces activites 
sur le budget de
 
I'INRA et les carrieres des interesses.
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direcdeurs de VlINRA de rang hierarchique inferieu. Lea 
fonctions de

Sereariat: 
eneral qui embrasseraient les domraines scientifique.,
ad
'I :ministratif'et financier, m6riteraient d'6tre d 
 hfines avec
 
Plus important serait la creation souhaitable d'un Conseil Scientifiue
 

et Technique (CST) compose d'un certain nombre de personnalits
nationales choisies pour leurs compktences scientifiques (issues des
universites, de I'IAV 4dautres institutions scientifiques) et techniques
(exemple cettains chercheurS renomms "passes a la 
productionI '1
Il~aurait pour Eunction d'4clairez la Direction G~n~rale et 
le Conseil
d'Administration de 
I'INRA en matinre:
 

S d'orientation 
 long terme des activitds de rechevche;
 

- de politique de recrutement et de formation du personnel scientifique;
 

S 
les institutions scientifiques
 

4"de cooperation scientifique avec
nationales et etrang~r'es.
 

il pourrait aussi 4tre utilement consult4 dans la phase finale de la
programmation: 
celle des choix ultimes faits par la Direction generale de
1 INRA, et dana 'eLaboration ulterieure du Plan Directeur 
 long terme
 
(cf. chapitre 6).
 

5.2.6 
 La proposition d'un nouvel organiqramme evolutif
 

Les observations et propositions avancees ci-dessus et dans les chapitres
anteri'eurs se traduiraient par la confection de deux nouveaux
organigrammes demarques du projet ao,,organigramme III de I'INRA: le
premier P1 (P comme Proposition) serait valable A court et moyen termes;
le second P2 valable long terme decoulerait du second avec 
des'

differences mentionnees anterieurement:
 

- la creation de trois directions des departements disciplinaires par
production, systeme de production et themes;
 

Cette observationvaut pour
0 ensemble des postes des directeurs
(y compris celui du directeur general) et chefs de services dont
les fonctions, pouvoirs et 
responsabilit~s devraient etre definis
 
ou redefinis par des "termes de 
reference" detaill~s.
Le CST ne doit pas etre confondu avec Is "Comitg Scientifique"

charge d'agreer les travaux de recherche des scientifiques avant
leur titularisation aux grades d'assistant ou d'assistant

principal de recherche ou avant leur candidature aux grades
superieurs, dont la composition, la 
fonction et leS attributions
 
evoquees dans le Statut du personnel (article 126 
et 127) doivent
 encore 
 tre "fix~es par arret6 du MARA, sur proposition du

Directeur de I'INRA" (article 13 du Statut).
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la transformation des "unites" de sciences economiques et 
sociales et
 
de genie rural en departements a part entiere, creation de nouveaux 
departements s'il y a leu ' ":.
 

- la legere augmentation eventuelle du nombre de CRRA­

- la prise en compte des propositions concernant la Direction des
 
services d'appui A La recherche et la Directlon des Affaires
 
Admin stratives et Financieres.
 

6 LE LOIG l'R4E: LA REPRISE ULTERIEUJRE DU PLAV DIRECTEJR 

L'INRA ne doit pas se preoccuper seulement de son cou"rt t muo:en temes. 
II semble important qu' i puisse esquisser a grands traits son devenir 
long terme pour mieux y inscrire sa croissance d' i5l et aussi t 
peut-etre surtout, pour mien:x convaincre les autorites nationales at 
eventuellement etrangres de limntr t de cetty croissance, et par 
consequent de I'opportunlto d'affurts financiers dans ce sens. C' otait 
l'ob]ectif du Plan Di recteur lui minritoralt ', tbre repr is lans de 
me i11 eures cond itions. A move n tnrie quand 1 'IN aurVa dea me 11ord son 
fonctionnement. ses rosultats et son insertion nationals. 

En effet. apr's troms ou quatre ans Aiepratique de progralmnation. Ae 
fonctionnement des Comnmssion. de prograrmmes et des Co:ntos regionaux de 
recherche a.. ronomique. 1 INRA ciur ait I'abord Une meiletire perception des 
besoins de developpement est un plus 'jrande caacibte a le traduire en 
thmes de recherche. L'Institut tirerait pmart Pour l'orientation de ses 
travaux. mais it pourrait aussi ".alonmser son e.peimenrc par une 
participation plus active A la i finition des benoins iAuio'4eloppement au 
sein d'instances nationales qualifies caie ie Plan. E1 lii*sewait 
alors plus facile de se refere,; A des besons en partie miem: explicites 

A long terme. le nombre de departements, leuC Contenu et leur 
appellation seront susceptibles de varier en fonction de 
l'importance, de la nature des problemes rencontries et des 
ressources ut leur seroot affectees. Ainsi, c rtaines divisions 
actuelles telles que la ph,.'topathologie, !a pedologie, etc., 
pourraient se trlansfoLme r ii depar'teents. D'autres departements 
pourraient ulterieurement voic te ]our, par e:.:emple en biometrie, 
en genetique animale, sante animale. Toutefois, compte teni de la 
priorit6 donnee aux programmes pluridisciplinaires, it semble peu 
opportun de trop multiplier le nombre de dpartoments, ce qui 
aurait l'inconvenient de r4duire les relations entre des 
specialites scientifiques voisines.
 

L'annexe 13 detaille a titre indicatif pour chacun des huits
 
departements actuels et proposes de I'INRA, les princii-aux objets
 
de recherche d4ja couverts ou possibles, ainsi que les
 
"laboratoires" et 'services' correspondants.
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grace A lui, et en retour, il pourcait vraisemblablement compter sur un 
plus grand appui de la part de ces Autorites "determinantes". 

De meme, la pratique courante de la programmation avec ses exigences

d'evaluation periodique des programmes et des ressources, 
rendrait I .NRA
 
plus apte a formuler des demarches A la fois mieux arqumentees, apL.,':.s
 
par d'autres institutions (associees a laconduite des 
 programmes etlou
 
utilisatrices des resultats) et 
aussi econome que _pssible, ou chaque
 
ressource mobilisee apparatrat comme indispensable et assuree d'etre
 
utilisee au mieux.
 

Cela signifie en definitive qu'un Plan Directeur seralt d'autant plus

adapte aux besoins et aux rdzzcmr, s u Aee'. (qu'il, . , 'u:: 

emanerait d'une situation dejA largement credible par son effort de
 
renouvellement, par ses premiers nouveaux resultats et par une meilleure 
insertion dans un "environnement" national. Ii s'agirait donc d'etablir 
le Plan Directeur une fois que I'INRA serait assure de l'appui des autres 
institutions nationales, une fois que celles-cl '.'erraient la croissance
 
de la recherche 
 comme une necessite a leurs propres objectifs: A la

limite, ce sont elles qui devraient aLL niveau du Plan et du MARA en
 
justifier la necessite.
 

SYNTHESE HIERARCHISEE DES PROPOSITIONS 

Les propositions presentees dans cette troisi~eme partie, si elles sont
 
nombreuses et concernent 
les divers aspects structurels, fonctionnels et
 
relationnels de I'INRA, forment tin ensemble autour de deux id6es-forces. 

La premiere est la poursuite de l'effort d4jA engage dune l2su5 grande

adatation des recherches aux besolns du develoopement. tant dans leurs
 
objectifs que dans leur conduite. Toutes les propositions sur la 
programmation par objectif et stir la rugionalisation devraient y
contribuer, en particulier par un resserrement oqganis-e et methodique des 
relations de I'INRA avec son "environnement". Cet effort ne doit 
cependant pas eloigner IINRA des preoccupations scientifiques preservees 
par la place laissee aux recherches de base at a une cooperation plus

etroite avec 1'IAV que le projet de convention laisse entrevoir.
 

La seconde idee-force est l'amelioration de la gestion de 'en-semble des
-

ressources humaines et materielles. Ici aussi la PO devrait jouer tin
 
role important avec l'valuation periodique deo programmes et de leurs
 
ressources. L'accent a ete mis stir les 
ressources humaines qualifiees, A 
commencer par celles d~jA A l'oeuvre a I'INRA quL constituent le capital

essentiel de l'INRA. Ce capital 
est A pr6server et A consolider par de 
meilleures conditions de travail A la fois en termes de
 
responsabilisation, motivation (scientifique et de carriere) 
et dans son
 
fonctionnement materiel quotidien; ce devrait etre des prealables A sa 
rapide croissance ulterieure. 

Les propositions avancees appelleront un examen attentif et critique de
 
la Direction d9 l'INRA et des Autorit~s marocaines concernees. Elles
 
concernent des horizons de temps limit~es 
au court terme et au moyen
 



:2terme,-meme s certaines dlentre elles ont des projections plus
 

A court terme (l-2 ans) on retiendra parmi les plus prioritaires dans le
tempset dans leur contenu, les recommandations suivantes:
 

- les reaustements" ultimes A apporter au Statut du personnel (cf.
 

chapitre 3.3);
 

le demarrage de la PO constitu4 par 1'identification et la mise en
 
place institutionnelle des nouveauX programmes", dont va decouler un
 
certain recentrage des activites actuelles de recherche (chapitre
 
2.2.1), leur premiere evaluation au regard desbesoins d'une nouvelle
 
recherche (chapitre 2.2.2) avec proposition d'operations
 
complementaires et estimation des besoins les plus urgents et
 
evidents en cadres qualifies de recherche, mais aussi de
 
ladministration et de la documentation. Cette premiere etape
 
implique une redefinition des structures de lINRA et de leurs
 
fonctions (chapitre 2.1.1 et proposition d'organigramme Pl) et la
 
nomination de nouveaux responsables (Directeur de la programmation,
 
responsables des "nouveaux programmes');
 

l1'allgement du reseau provincial de Centres et domaines
 
experimentaux (y compris les fermes d'application), et des procedures
 
budg~taires (chapitre 3.3);
 

lorganisation de seminaire sur 

systemes de production, ouverts en priorite aux responsables de
 
lINRA (chefs de departements par discipline, chefs de CRRA et
 
responsables des "nouveaux programmes"),
 

- la recherche-developpement et les 

- la creation d'un veritable Service de documentation; 

- enfin, la creation de laboratoires associes de recherche lIAV dans 
les disciplines o6 les carences de 1'INRA en chercheurs sont les plus
 
marquees: genetique-amelioration des plantes, zootechnie, genie
 
rural, sciences sociales et 4conomiques;
 

- enfin, lorganisation d'une mission specifique d'evaluation
 
proposition sur les problemes de multiplication des semences et de
 
banque de genes.
 

Toutes ces mesures a court terme sont d'un coat peu 41ev4, surtout si
 
I'INRA peut beneficier de l'appui de la cooperation etrangire pour la
 
mise en place de la PO, llorganisation des seminaires recommandes et la
 
renovation du service de documentation.
 

On retiendra egalement A court terme l'int~r~t d'une mission sp~cifique
 
des semences et de banque de genes, non abordes dans ce rapport (cf.
 
annexe 7).
 

A moyen terme (2-4 ans), on retiendra:
 

- l'ach~vement de la mise en place de la PO avec la creation des 
Commissions de programme (si possible communes avec 1'IAV) et des 
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Comites regionaux de recherche agronomique (au moins dans les CRRA
 
les plus importants), lorganisation des cycles annuels de
 
programmation, la preparation du "budget-programme" et quelques
 
modifications structurelles (organigramme P2);
 

la decentralisation equilibree des programmes qui devrait faciliter
 
la regionalisation des recherches et des ressources;
 

- la continuation des efforts de formation permanente des cadres en 
place et de s6lection-formation de ]eunes chercheurs; 

enfin, la reprise du Plan Directeur a long terme: avec la pratique de 
la PO, I'INRA aurait alors une meilleure perception des besoins du 
developpement et une plus grande capacite a les traduire en themes de 
recherche, A formuler des demandes a ia fois mieux argumentees, 
appuyees par d'autres institutions, et aussi economes que possible. 

A cet horizon de temps, les coumts seront naturellement plus eleves; ils 
sont essentiellement ceux dune croissance indispensable pour que la 
recherche puisse apporter une zontributicn significative A la solution 
des problemes de plus en plus aigus du developpement, mals d'une 
croissancq qui devrait etre blen assise et pleinement justifiee par le 
renouvellement de l'INRA et ses premiers nouveaux resultats. 


